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JUSTIFICATION 


des  avignonois, 

Présentée  ci  l' Assemblée  nationale  par  J.  A. 
DeleiUre  , député  extraordinaire  de  la  com- 
inuae  cV yîvi gnon, 

A malbeTîreîise  patrie  continuera- t-elle  donc 
à être  exposée  aux  fureurs  de  la  caiomriie,  et 
aux  désastres  de  l anarchie  ? Sa  réunion  à la  Fran- 
ce , la  présence  des  noTiveaux  commissaires  ci- 
vils envoyés  par  le  roi , la  protection  des  troupes 
de  ii;»ne  ,,  la  if^Ominatioii  d’une  nouvelle  muni- 
cipalité élue  à r unanimité  des  citoyens  , un  tri- 
bunal vengeur  des  crimes  qui  Font  désolée  , tout 
sembloit  assurer  cjii’enfjii  Avignon  alloit  res- 
pnei  a 1 ombre  des  loix  et  de  la  constitution 
Irançoise.  Par  tpielle  fatalité  veut-on  aujourd’hui 
deti  uire  ces  douces  espérances  ? Et  comment  se 
peut-ii  quelles  liomrnes  qui,  le  ah  janvier  derxiîer, 
ont  été  présentés  soiemneUemeiit  à rAssemblée 
Jiationale,  par  les  commissaires  civils,  comme  de 
bons  et  de^vmrtueux  citoyens . lui  soient  dénoncés 
par  ces  mêmes  commissaires,  le  premici  février,’ 
comme  des  contre-révolutionnaires  ? C’est  ce  qui 
rn’étonne  et  m’affligeroit  également,  si  je  n’étois 
d’aiiieurs  rassuré  contre  les  imputations  d’inci- 
visme dont  on  veut  noircir  mes  concitoyens. 

Je  n’examinerai  point  la  totalité  du  rapport 
deM.  Bréard,  qui  se  rapporte  parfaitement  avec  le 
mémoire  de  M.  Verninac  , dévoué  à la  cabale 
des  brigands  de  Vaucluse:  je  pourrois  , et  j’au- 
rois  peut-être  le  droit  de  prouver  que  M.  le  rap- 
porteur ne  s’est  pas  garanti  de  l’esprit  de  partia-^ 


lîté  cp’on  a reproclié  à tous  les  hommes  publics 
qui  ont  agi  on  parlé  dans  lea  mal iieure uses  af- 
faires des  deux  états  réunis  ; mais  je  suis  le  dé- 
puté extraordinaire  de  la  coniniuiie  d’Avignon  : 
je  ne  cherdierai  point  à étendre  ma  mission, 
en  jusli liant  ou.  en  inculpant  rassemblée  électo- 
rale de  Vaucluse  J,  ni  son  armée,  ni  rhneienne 
municipalité  d’Avignon  , ni  les  administrateurs 
pro.visoires  , que  la  violence  y avoit  substitués, 
ni  les  commissaires  pacificateurs  ; tous  ces  ob- 
jets, quelqu’importans  qu’ils  soient,  ne  m’occup- 
peront  point.  C’est,  à la  municipalité  actuelle, 
c’est  a ines  concitoyens  , dans  la  position  où  ils 
se  trouvent,  que  je  dois  tous  mes  soins , sans 
me  reporter  à des  faits  et  à des  évènemens  an- 
ciens. Je  ne  parlerai  donc  poitn,  ou  presc|ue 
point  , de  la  première  pan  le  du  ra|>port  de 
M.  Bréard.  Je  ii^m’attacherai  qu’a  la  seconde, 
quia  pour  titre,  Suite  du  rapport;^  et  à (piei- 
ques  articles  du  projet  de  décret. 

Suite  du  rapport,  , 

Cette  suite  du  rap[iort  a été  dressée  sur  une 
dépêche  des  commissaires  civils  , datée  du  pre- 
mier février  , et  apportée  par  un  courier  e?i- 
traord  ilia  ire.  Voici  les  principaux  chefs  d’accu- 
f>«tîoii  que  je  recueille  dans  le  rapport  : cc  les 
« ofliciers  municipaux  nouvellement  élus,  ont 
cc  enfin  levé  le  masque,  et  l’on  a crié  publi- 
tc  queinent  'vive  Je  pape  , au  diahle  la  nation^ 
cc  Les  choses  sont  enfin  parvenues  au  point  que 
cc  l’on  annonce  hautement  une  contre -révoiu- 
cc  tion  prochaine  et  inévitable  , et  qr.e  les  coin- 
ce missaires  sont  réduits  à douter  si  leurs  re- 

cc  quisiliüiis  et  leurs  ordes  seront  exécutés 

ce  Les  officiers  municipaux  qui  dans  le  pria- 
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« cîpe  étoient  hieri  montrés  , gagnes  sans  doute 
c<  par  les  chanoines  et  les  prêtres  non  - asser- 
cc  mentes  , et  subjugués  par  le  parti  qui  les 
ce  avoit  portés  à C administration  de  la.  coin- 
ce  mune  ^ ont  fait  Un  nouveau  refus,  ( d’op- 
cc  tempérer  à une  réquisition  ) et  un  appel  au 
cc  roi.  Les  eommissaires  ont  cru  devoir  sus- 
ce  pendre  de  leurs  fonctions  ces  officiers  minu- 
te cipaux  , ^afin  de  prévenir  les  maux  quepour^ 
ce  voit  occasionner  V exemple  d'une  insuhordi- 
ce  nation  aussi  bien  caractérisée  , si  elle  restait 
ce  impunie  53.  > Pages  71  et  72  du  rapport.  ) 

Je  demanderai  d’abord  -pourquoi  M.  le  rap- 
porteur n’ajoute  aucune  foi  aux  commissaires  , 
lorsqu’ils  attestent  des  faits  contre  les  brigands, 
et  pourquoi  il  les  cite  comme  une  autorité  ir- 
réfragable , lorsqu'ils  inculpent  la  municipalité. 
Pourquoi  il  les  accuse  de  partialité  pour  l’aa- 
cieime  municipalité,  elles  croit  impartiaux  con- 
tre la  nouvelle  ? 

Dans  leurs  dépêclies  du  huit  janvier  , les  com- 
missaires assurent  que  Duprat  le  jeune  étoit 
rame  et  le  conseil  ne  ceux  qui  ont  assassiné  ^ 
de  sang  froid , cinquante  - huit  personnes  dans 
une  seule  nuit  ; et  qu’il  étoit  avec  eux  le  len- 
demain, lorsque  deux  autres  victimes  , dont  un 
vieillard  de  quatre-vingts  ans,  ont  encore  été 
immolées.  ( Page  47  du  rapport.  ) M.  le  rapor- 
teur  ne  les  croit  pas. 

Les  commissaires  disent  dans. leur  dépêche  du 
i3  janvier,  que  les  manœuvres  du  sieurDuprat 
aîiié  , et  de  quelques  autres  Avignonois  reti- 
rés à Marseille,  sont  la  seule  cause  des  plaintes 
qui  ont  été  portées  coutr’eux  par  les  citoyens 
trompés  de  cette  ville,  et  de  plusieurs  autres, 
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C page  4C,  du  rapport.  ) ; et  M.  le  rapporteur  per- 
siste a regarder  les  Duprat  comme  d’excellens 
patriotes. 

M.  le  rap’porteur  improuvela  marche  qu’ont 
tffline  les  commissaires  pour  la  réunion  , en  ne 
s’adressant  point  aux  corps  représentatifs  : « On 
« assure  , dit-il , que  l’on  doit  attribuer  la  con- 
ce  dnite  qu’ont  tenue  les  commissaires  dans 
cc  cette  circonstance  à rentêtement  de  monsieur 
cc  Lescene-des-Maisons , qui  avoit  depuis  long- 
ée temps  ^ et  lors  de  sa  précédente  mission  ^ 
ce  déclaré  ouvertement  qu’il  ne  voulolt  avoir  au- 
ce  cune  espèce  de  communication  avec  l’asseni- 
ec  blée  électorale.  Si  ce  fait  est  vrai , nous  pen- 
ce sons  qn’il  eût  du  avoir  la  délicatesse  de  ne  pas 

ce  se  charger  de  la  seconde Nous  pensons 

ec  qu’à  cet  égard  leur  conduite  est  blâmable  ; ils 

ce  devoient  jusqu’aux  nouvelles  élections  , laisser 

ce  subsister  les  autorités  constituées  dans  l’état 
ce  on  elles  se  trouvoient  ; et  quelques  efforts 
ce  qii  iis  fassent  ^ ils  ne  pourront  jamais  persua- 
ec  der  a qin  que  ce  soit,  que  les  ofiiciers  mu- 
cc  cipaux  aient  repris  leurs  fonctions  sans  leur 
ce  aveu.  Pour  le  faû’e  croire  , il  aiiroit  fallu  ne 
ce  pas  recevoir  leur  serment,  ni  dresser  avec 
ec  eux^  les  actes  de  la  réunion;  îapartiaîité  cio  ni; 
ce  on  IBS  ticcii$&  est  clqhc  d’ouiontroo  xs,  ^ Pape 
5i  et  02  du  rapport.  Çette  partialité  pour  l’an- 
cienne  municipalité  ^ démontrée  aux  yeux  de 
M.  le  rapporteur  , auroit  dû  ne , pas  lui  laisser 
accueillir  aussi  facilement  les  imputations  des 
couiruissaires  sur  la  nouvelle.  Cette  partialité  , 
plus  instruit^  lui  auroit  donné  la 
ciel  de  la  dépêche  du  i février.  Il  faut  qu’il 
sacue  qu  aucun  des  membres  de  l’ancienne  mu- 
nicipalité échappés  aux  arrestations  du  21  août ,, 
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«t  aux  massacres  des  i6  et  17  octobre  , n’a  été 
cppr,s  dans  les  nouvelles  élections  , pàs  même 
M.  _ Richard  , très-lié  avec  M.  Lescène-des- 
Maisons  , et  qui  comptoit  beaucoup  cette 
Jiaison  pour  continuer  ài  être  à la  tête  de  l’ad- 
ministration  municipale.  La  partialité  pbur  l’an- 

nar'î^ri™™?^^'®  n’annonce  pas  de  l’im- 
partialité  pour  la  nouvelle. 

» Par  quelle  fatalité  , dit  ailleurs  M.  le  rap- 

« porteur , les  assassins  de  Lécuver  semblent-ils 

« avoir  échappé  à tous  les  regarcls  de  la  loi"?  Ne 

« doit-elle  pas  poursuivre  tous  les  criminels  in- 

<'  mi^rv  commissaires  nous  disent 

« qn  il  y en  a eu  un  d’arrêté  , que  les  autres 
“ se  sont  évadés  ; et  que  d’ailleurs  , ils  ont  en 

« mak^^  octobre  : cela  est  vrai, 

« mais  ou  nous  assure  qu’il  en  existe  auprès 
d eux  , et  qu  ils  ne  peuvent  pas  l’ignorer^  Il 

« Lp^'s  de paiilahié... 

Les  plamtes_  sont  si  générales  , et  les  inquié- 

« V’^cntes  , que  vous  ne  dlvez 

pas  besiter  à leur  demander  compte  d’une 
conduite  qui  peut , avec  raison  , être  accusée 
<<  de  partialité,  (Pages  65  et  66'  du  rapport  ) » 

Je  me  permettrai  actuellement  de  demander 
pourquoi  des  commissaires  si  hautement  accusés 
de  partialité  par  M.  le  rapporteur  , sont  criÏÏ  si 
aciîement  par  M.  le  rapporteur  , lorsqu’ils  im- 
putent des  projets  de  contre-révolution  à la  nou 
Telle  municipalité  d’Avignon.  “o^atanou- 

Cette  partialité  démontrée  aux  veux  dp  îvr 

r.ppo«e„  „ Woi,-el].  p„  <14  .c,?é“ 

U egre  d evidence  par  le  rapprochement  bien 
frappant  de  deux  dates.  Le  26  janvier  iTs  cZ 

deTno  7®^'  se  félicitent  de  l’éleS^* 
de  la  nouvelle  mumcipalité , ils  on  font  l’éloge 
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le  pins  complet.  Les  municipanx  nonvellement 
élus  sont  de  bons  'et  d’honnêtes  citoyens  qni 
ne  tiennent  à aucun  parti;  et  tout  - à - coup , le 
prem icr février , cesxiiêmes  hommes  qui  n’avoient 
jamais  tenu  à aucun  parti , deviennent  des  contre- 
révolutionnaires  furieux  ! Ce  changement  subit 
est  si  inconcevable,  que  pour  être  cru,  il  demande 
une  autre  autorité  que  celle  des  commissaires  hau- 
tement censurés  par  M.  le  rapporteur,  et  pour 
leur  partialité  et  pour  leurs  inconséquences. 

Mais  cette  réponse  générale  ne  m’exempte  pas 
d’examiner  les  reproches  faits  à mes  coniniet- 
tans. 

Ils  ont  été  ^ dit  on,  suhju^ués  par  le  parti 
qui  les  a portés  à V administration  de  la  com^ 
mune. 

Mais  pour  être  porté  par  un  parti , il  faut  tenir 
à ce  parti  ; or  vous  avez  assuré  , messieurs  les 
commissaires  , que  la  nouvelle  municipalité  ne 
tenoit  à aucun.  Accordez-vous  donc  avec  vous- 
mêmes.  Je  vais  plus  loin  ; je  prends  le  relevé 
des  scrutins  des  sections  d'Avignon  . et  je  vois 
que  sur  asdy  citoyens  actifs  votans  , le  maire  a 
recueilli  s 227  suffrages  , et  que  celui  des  officiers 
municipaux  qui  en  a réuni  le  moins  , en  a eu 
plus  de  1800.  Une  pareille  élection  ne  suppose 
pas  des  partis  bien  prononcés  parmi  les  électeurs. 
^ Je  passe  à mie  imputation  moins  vague.  «Les 
« officiers  municif  aux  noiivelieraenfc  élus  , ont 
« enfin  levé  le  masque  , et  l’on  a eûë  publique- 
a ment  ; ^ive  le  Pajje  , au  diable  la  nation  u* 
La  preuve  que  les  officiers  municipaux  ont 
enfhi  le^é  le  masque  , c’est  qu’on  a crié  publi- 
quement : 'vive  le  Pape  , au  diable  la  nation» 
Par  ce  rapprochement  adroit , on  fait  entendre 
que  non- seul emeat  la  municipalité  n’a  pas  em- 


pêclié  des  cris  publics  el:  inconstitutionnels  , niaîvS 
même  qu’ejle  les  a excités  et  fomentés.  Il  est 
impossible  de  ne  pas  donner  ce  sens  aux  phrases 
de  M.  le  rapporteur. 

Mais  , 1^.  pour  imputer  un  fait  aussi  ^rave 
à toute  une  municipalité  Ml  paroît  cpa’il  fan- 
droit  d’autres  preuves  que  la  simple  assertion  de 
messieurs  les  commissaires  : dans  de  semblables 
occasioiis  leur  devoir  est  de  dresser  ou  de  faire 
dresser  des  proces-verbaux.  S’ils  ne  le  font  pas  , 
c est  que  le  fait  ne  leur  paroît  pas  assez  impor- 
tant ou  qudls  ne  croient  pas  avoir  besoin  d’en 
acquérir  la  preuve. 

2^.  MM.  les  commissaires 

par  jmldiquement:  Est-ce  dans  un  attroupement 
séditieux^  est  ce  dans  quelqii’assemblée  primaire, 
est-ce  au  spectacle ^ est-ce  enfin  dans  quelque 
lieu  public  , qu’au  vu  et  au  su  de  la  municipa- 
lité , et  sans  qu’elle  l’ait  réprimé^  dos  voix  nom- 
breuses ont  crié  uü  e le  Pape  P Voilà  ce  qu’ii 
faudroit  articuler  > et  ce  que  MM.  les  commis- 
saires seroient  très  embarrassés  d’articuler;  parce 
qiïe  dans  le  fait  ^ rien  de  semblable  n’est  arrivé 
à Avi^;non  depuis  que  les  nouveaux  officiers 
municipaux  sont  installés.  Si  un  fou  ou  un  mau- 
vais sujet  a tenu  un  propos  incivique,  peut- 
on  rinip uter  au  corps  muoicipai  ? La  niunioi- 
paiité  de  Paris  est  elle  contre  révolutionnaire  , 
parce  que,  dans  le  choc  des  passions  qui  agitent 
souvent  les  parterres  des  spectacles  de  la  capb 
taie,  ou  entend  quelquefois  des  insensés  crier 
à bas  la  nation  P Une  dénonciation  appuyée 
sur  un  tel  fait , mériteroh-eile  d’etre  écoutée  ? 
Je  sais  qu  un  seul  particulier  a été  accusé  de  ce 


cii  séditieux;  je  sais  que  la  municipalité  a fait 
à ce  sujet , une  information  ; et  ion  ni’assur 
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que  îe  résultat  est  bien  loin  d’être  ce  qu’annon- 
cent PdM.  les  commissaires. 

Je  vais  examiner  un  fait  d’une  antre  nature. 
Les  officiers  municipaux  oiit  refusé  d'obtempé- 
rer à une  réquisition  de  MM.  les  commissaires , 
et  ont  J ail;  un  appel  au  Roi, 

En  administration  , un  appel  au  Pioi  n’est 
point  un  acte  contre  révolutionnaire  : appeler  au 
chef  constitutionnel’  de  toutes  les  administra- 
tions nationales  , c est  obéir  à la  constitution  ; 
et  je  ne  vois  en  cela  rien  de  coupable  dans  la 
conduite  des  officiers  municipaux  ; l’amour- 
propre  de  PvîPd.  les  commissaires  a pu  en  être 
blessé , mais  la  constitution  n’en  a point  été  lésée. 

Mais  , me  demandera- t-on^  comment  peut-iL 
se  faire  que  la  nouvelle  municipalité  n'ait  pas 
de  grands  torts  , puisque  les  commissaires  ont 
été  forcés  de  la  suspendre  de  ses  fonctions  ? M. 
le  rapporteur  l’annonce  positivement  , page 
de  son  rapport. 

Je  1 avoue  , cette  preuve  me  parott  frappante  ; 
il  me  paroît  impossible  que  les  commissaires 
aient  annoncé  une  suspension  qui  n’anroit 
aucune  réalité.  Ils  n’ont  pas  pu  se  jouer  ainsi 
de  l’Assemblée  nationale;,  du  Koi , de  la  France 
entière. 

Eh  bien^  cette  preuve  quelqii 'accablante  qu’elle 
paroisse,  n’entraîrîe  pas  chez  moi  la  conviction, 
La  lettre  des  commissaires  est  du  premier  fé- 
vrier , j’en  reçois  une  du  3 , et  il  n’y  est  pas  parlé 
de  suspension*;  dans  cette  même  dépêche  , se 
trouve  une  lettre  pour  l’Assemblée  nationale^ 
et  il  n’y  est  point  parlé  de  suspension.  Quoi!  les 
commissaires  auront  lancé  la  foudre  sur  le  corps 
municipal  le  premier  février,  et  le  3^  le  corps 
municipal  gardera  le  siiénce  sur  un  acte  qui  le 


déslionore  , et  qni  le  prive  de  sa  vie  administra- 
tive ! Cela  n’est  pas  possible.  Un  évènement 
aussi  majeur  se  sera  passé  à Avignon  ^ et  ma 
fa]  nille  ^ et  mes  amis  , ne  m cji  diront  pas  mi 
mot  dans  leur  correspondance  habituelle  ! Cela 
n est  pas  possible.  Je  ne  puis  pénétrer  quels 
motifs  ont  engagé  les  commissaires  à annoncer 
nu  fait  faux  ; mais  à mes  yeux , la  fausseté  du 
fait  est  démontrée. 

A l’instant  où.  je  traçois  ces  dernières  réile- 
xions , un  courier  extraordinaire  arrive  : il  me 
remet  un  paquet  ; je  l’ouvre  avec  empressement. 
J'y  iis  et  de  nouvelles  preuves  du  patriotisme 
de  mes  concitoyens  , et  la  démonstration  la  plus 
coiTiplette  de  leur  innocence.  La  paix  et  le 
calme  régnent  à Avignon.  Jamais  la  communia 
cation  du  corps  municipal  avec  les  commis- 
saires n’a  été  interrompue  ; les  troupes  y sont 
dans  la  subordination  la  plus  parfaite  , y ob- 
servent la  plus  exacte  discipline  : les  prisonniers 
détenus  au  palais,  y sont  traités  avec  liumanité ^ 
ne  manquent  de  rien  , et  ne  forment  armune 
plainte.  La  constitution  y est  chérie  et  respec- 
tée^ loin  de  penser  cl  une  contre-révolution  , le 
corps  111  unicipal  et  (ous  les  citoyens  ne  soupirent 
qii’après  l’inatant  où  réunis  de  fait  au  départe- 
ineiit  des  Bouches  - du-E.liôiie  , ils  verront  les 
administrations  , les  tribunaux , le  clergé , cons-. 
titutionnellement  et  définitivement  organisés. 

Je  trouve  un  arrêté  du  conseil  général  de. 
la  commune  , où  mes  concitoyens  s’élevant  à 
la  hauteur  de  la.  liberté  qui  leur  coûte  si  cher;, 
peignent  rindignaîîon  dont  ils  sont  pénétrés  à 
la  vue  des  calomnies  ^ sous  le  poids  desquelles 
les  commissaires  vouloient  les  écraser  , tandis 
qu’hipocriteinent  pertides  , ils  condnuoient  à 
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jQvr  tendre  une  main  protectrice  et  amicale. 
Ils  pulvérisent  ensuite  les  inculpations  conte- 
nnes  dans  le  rapport  de  M.  Bréard.  Ils  réduisent 
à leur  juste  vaieiir , les  fameux  cris  de  le 
pape\^  (ij  ils  prouvent  cjuc  le  seul  particulier 
qui  s’en  soit  rendu  coupable^  et  qui  n’y  a pas 
ajoute  au  chahle  la  nation , a été  ad  mon  été 
par  le  tribunal  de  police  , d’apres  l’avis  et  Ig 
consentement  des  commissaires  qui  n’ont  pas 
voulu  qn  on  donnât  plus  de  suite  à cette  affaire. 
Ils  prouvent  que  si  M.  Audiffret , ami  intime  de 
M.  Lescene  des  Maisons  , n’a  pas  été  poursuivi 
pour  avoir  arboré  à ses  fenêtres  les  armes  du 
pape  le  jour  de  l’installation  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité , c’est  parce  que  les  commissaires  se  sont 
coiiteiiîes  de  l’excuse  quil  a donnée,  en  disant 
qîie  G étoit  la  faute  d’une  vieille  servante  : ils 
prouvent  qui!  n’y  a Avignon  ni  évêque,  ni 
chanoines  en  fonction  , ni  prêtres  réfractaires 
précliant  la  contre  révolution  : ils  se  plaignent 
avec  amertuiiie,  il  est  vrai,  du  despotisme  des 
commissaires  qui  ont  la  folle  prétention  de  vou- 
loir etre  au-dessus  de  la  loi , et  de  gouverner 
arhitrairement  : ils  suppjieiit  le  roi;  au  nom  de 
la  justice  et  de  Kl  constitution , de  leur  retirer 
sa  contiance  et  scs  pouvoirs;  et  S6  réservent 
de  les  poursuivre  comme  calomniateurs  devant 
les  tri!)nnaux , et  cela , à V instant  on  ih  auront 
cesse  cV avoir  les  pouvoirs  et  le  caractère  de 
commissaires  civil  s dcpulés  par  le  Roi. 

Ce  n’est  pônit  sous  le  voile  du  mystère , et 


^(i)  La  pe’iiie  scène  dont  îÎ  s’agit  s’est  passée  le  27  décembre: 
IViJNÏ  les  commissaires  n eu  ont  p nut  parlé  (!ans  leurs  dépêcbes  des 
, J , 26  janvier,  ils  la  réservoieni-  sans  douce  pour  celle  dii  premieff 
févi'iëi',  par  latjueiie  ils  dévoient  Irapper  les  graïuis  coups. 
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clans  l’ombre  du  secret  que  mes  concitoyens 
se  préparent  à repousser  les  calomnies  des  corn- 
inissaires  : par  iiii  arreté  soleniiiel,  le  corps  iruTni- 
cipal  a demandé  à messieurs  les  commissaires 
le  désaveu  du  fait  de  leur  suspension  par  eux 
si  hautement  annoncé.  Messieurs  les  commis- 
saires ont  répondu  cpi’il  ii’y  avoit  de  leur  part, 
//eu  à délibérer^  parce  que  rarrêté  qu  on  leur 
préson  toit  , étoit  iuconsiitutionnei.  Quoi  1 il  est 
inconstituîionnei  de  demander  la  répararion 
d’une  calomnie  ! Qcioi  ! il  est  inconstiîntioanel 
de  demander  le  désaveu  d’un  fait  avance  comme 
vrai,  tandis  qu’il  est  notoirement  et  manifeste- 
ment faux  ! Messieurs  les  commissaires  se  sont 
donc  fait  une  constitution  personnelle  ? A coup 
sur  leur  constitution  n’est  point  fondée  sur  la 
déclaration  des  droits  ^ et  n’est  pas  la  coiisti- 
tution  françoise. 

Ici  je  m’^arrête  sur  cette  incoHcevahle  af- 
faire. Mes  concitoyens  sont  justifiés  , et  toutes 
les  réflexions  auxquelles  je  pourmis  ^ encore 
me  livrer  , n’ajouteroient  rien  à la  déh  neration 
du  conseil  général  de  la  commnno  il’ Avignon 
qui  sera  à la  suite  de  cet  écrit  avec  les  auîics  pièces 
jostificatives.  Je  passe  au  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  le  rapporteur. 

P II  O JE  T DE  DECRET. 

La  dépêche  des  commissaires , du  premier 
février,  a fait  changer  aux  comités  dans  le 
projet  du  ii , quelques  dispositions  qu’ils  avoient 
annoncées  le  p, 

A l’époque  du  9 , M.  le  rapporteur  proposoic 
de  déclarer  déhu iiives  , les  élections  faites  et  à 
faire,  qui  , aux  termes  du  décret  du  23  sept,  , ne 
sont  que  provisoires.  Cela  lui  paroissoit  iîiünD 
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hient  avantageux  : cc  toute  détermination,  disoit- 
u il , qui  raèneroit  à la  convocation  de  nouvelles 
«assemblées,  dans  un  pays  cruellement  agité 
« depuis  dix-imit  mois,  rpii  depuis  trois  mois  est 
«latjgue^par  des  élections,  et  tourmenté  à cet 
« égard  aans  tous  les  sens  , seroit  extrêmement 
« dangereuse.  Elle  ouvriroit  la  porte  à des  caba- 
«les  , a des  intrigues  de  tous  les  genres  qui  ne 
« manqueroient  pas  de  le  livrer  à de  nouvelles 
o:>  convulsions  : ce  seroit  donc  provoquer,  ou  du 
«moins  s exposer  a de  nouvctaux  mouvemens  ; 
«Z  par oitroit  plus  simple  de  déclarer  celles 
yyj^tes , définitives.  ( pag,  5p  et  6o  du  rapport. 

Depuis  la  dépêclie  du  premier  février,  M. 
e rapporteur  a changé  d’avis  ,et  veut  par  l’article 
V GU  projet  de  décret  faire  renouveiler  toutes 
les  élections.  La  suspension  prétendue  do  la 
municipalité  d’Avignon,  ses  chimériques  plans 
de  contre-révolution  , l’existance  delà  soi-disant 
cabaie  papale  , la  prétendue  connivence  avec  les 
prétendus  aristocrates  d’Arles  , toutes  ces  illu- 
sions turbulentes  dont  s’alimentent  certains  jour- 
naux et  certains  clubs  , et  que  , pour  de  bon^ 
nés  1 aisons  sans  doute  messieurs  les  commis- 
saires ont  cru  devoir  adopter  , ont  été  les 
motifs  qui  ont  déterminé  JVÏ.  le  rapporteur  à 
proposer  de  renouveller  les  élections  déjà  faites. 
Ces  motifs  ont  disparu.  La  partialité,  osons  le 
dire  , les  impostures  des  commissaires  sont  dé- 
inontrées , et  la  calomnie  qui  a été  au  moment 
d’écraser  de  lions  citoyens  , ne  peut  plus  être 
mise  en  balance  avec  les  puissantes  raisons  , 

C.  ordre,  de  paix  , ae  bien  public  ^ qui  doivent 
determmer  1 assemblée  h déclarer  définitives  les 
élections  déjà  faites. 

Mes  concitoyens  verront  sans  doute  avec 


plaisir  et  satisfaclion  , -la  nonveile  commission 
composée  et  revêtue  des  pouvoirs  que  proposent 
les  articles  ^ , 7 , 8 du  projet  de  décret.  Mais  je 
prendrai  la  liberté  d’observer  , que  dans  l’ancien 
comme  dans  le  nouvel  état  des  choses  , larticia 
g ne  peut  s’amalgamer  avec  les  trois  précédens. 
Selon  ce  dernier  article,  la  nouvelle  coaimissiou 
qui  siégera  à Avignon  de  concert  aeec  les  com- 
missaires actuels  , dirigera  l’organisation  , tant 
civile  qu^ecclésiastique  du  pays  , etc. 

Les  commissaires  actuels^  d’après  la  vive  cen- 
sure du  rapport  sur  leur  conduite,  d’après  leurs 
calomnieuses  dépêches  du  premier  février,  peu- 
vent-iis  encore  mériter  labonfiance  del’Assembiée 
nationale  et  des  deux  états  réunis  ? Quelle  mix- 
tion que  celle  de  trois  commissaires  intacts  , avec 
trois  commissaires  au  moins  fortemeur  inculpés 
dans  l’opinion  publique?  Comment,  d’ailleurs  , 
concilier  cet  article  g dans  sa  réunion  des  deux 
commissions  , avec  l’article  oh  il  est  dit:  ce  la 
I»  commission  établie  par  l’article  sera  tenue  de 
5:»  prendre  sur  les  lieux  , et  de  faire  'parvenir  in- 
>5  cessanuuerit  à l’Assemblée  , des  reuseigoemens 
3)  précis  sur  les  faits  dénoncés  comre  M.  Mulot  eù 
les  commissaires  civils.  Ces  derniers  se  rendront 
à la  barre  , pour  rendre  compte  de  leur  mission 
» lorsqu’elle  sera  terminée  > etc.  La  nouvelle 
commission  est  donc  chargée  de  prendre  inces- 
samment des  informations  sur  la  commission 
actuelle.  De  quel  œil  les  commissaires  , actuels 
verront  ils  les  nouveaux  commissaires  informa- 
teurs de  leur  conduite  ? Peut-on  espérer  , doit-on 
même  desirer  du  concert  entre  eux  ? Tout  con- 
court donc  à faire  rejeter  rarticle  g dans  la  partie 
OLi  il  dit , que  les  nouveaux  commissaires  diri- 
geront de  concert  avec  les  commissaires  actuels , 
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les  organisations  civile  et  ecclésiastique  du  pays. 

Ce  II  ‘est  qu’avec  frayeur  que  j’aborde  l’arti- 
cle XII  du  projet  de  decret  qui  porte  la  trans- 
lation à Beaucaire  du  tribunal  sié,^eant  à Avi- 
gnon, et  des  prisonniers  dont  il  instruit  le  procès. 
Je  sais  combien  mes  concitoyens  ont  désiré  le  tri- 
bunal que  l’assemblée  leur  a accordé  par  son  décret 
du  ‘26 novembre; je  sais  qu’ils  regarderoient  comme 
le  plus  Insigne  de  tous  les  affronts  , et  le  déni  de  I 
justice  le  plus  caractérisé  , da  translation  de  ce 
tribunal  et  des  détenus  dans  toute  autre  partie 
de  l’empire  François  ; d’un  autre  côté  personne 
n’ignore  que  c’est  l’objet  principal  que  se  propo- 
sent les  protecteurs  ^ les  amis,  les  complices  de 
Jourdan  : personne  nlgnore  , que  c’est  pour  y 1 
parvenir  qif  on  a fatigué  l’assemblée  nationale  par 
des  pé'dtions'individuelles,  et  par  les  adresses  de 
quelques  prétendus  citoyens  de  Marseille  : per- 
soniien’ignore  que  c’est  pour  y |>arvenir  quel’on  a 
inséré  tant  d’artidesinsidieux  deuis  laCdironique  de 
Paris, dans  le  Patriote  François;  et  que  M.  Vernînac 
a répandu  son  mémoire  k veillse  du  jour  où  l’on 
crovoiî:  que  se  feroit  le  rapport  sur  Avignon  et 
le  ComtaL  Je  déplairai  donc  n^  v:i;salremeiit  à | 
im  parti  jniissaut , en  m’éleva  au  nom  de  mes  | 
concitoyens;  contre  cet  aracie^  et  en  suppliant 
rasseml)iee  de  ne  pas  l’adopter.  Mais  U n’y  a ji 
point  de  craiiitequL  puisse  balancer  monde  voir.  ï 

Il  nù'st  pas  mie  des  considérations  que  l’ou  ! 
friit  valoir  anjoMiTrind  dans  le  rapporr  , fjiiî  I 
n"<nxété  présentée  à l'assemblée  , et  qu’elle  n’ait 
rejetép  l(.»rs  du  decret  d g 26  novembre.  Ges  con- 
sidérations sont  aujourd’hui  moins  fortes  qu’elles  i 
ne  Téi oient  an  mois  de  novembre  ; tmo  expé-  [ 
rieuce  de  ] dus  de  quatre  mois  a appris  que  les 
Aviguoiiois  savent  respecter  la  loi  j que  les 
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SUITE  DES  PIECES  JUSTIFICATIVES. 

N°.  I. 

Arrêté  de  A/M.,  les  commiff aires  civils  adrejfé  à la 
municipalité  d Avignon  le  i g février  17 g 2, 

^N*ous  , commiflTaires  civils,  députes  par  le  roi  dans 
les  ci*  devant  états  d’Avignon  ôc  du  Comtat , en  vertu 
des  décrets  de  l’ATenablee  nationale^  des  14  ^ 

feptembre  179^*  . i,*  n. 

Délibérant  fur  l’arrêté  à nous  remis  â l’inltaiK  par 
les  députés  du  confeil  général  de  la  commune  d Avi- 
gnon de  ce  joLird’hui  19  février. 

Déclarons  qu’il  y a lieu  à délibérer  fur  la  queliion 
propofée  par  le  confeil  général  ; improuvons  ledit 
arrêté  comme  inconftitutionnel  & contraire  a la  hié- 
rarchie des  pouvoirs  établis  par  la  conftitution.  En- 
joignons au  confeil  général  de  la  commune  de  fe  ren- 
fermer dans  Us  limites  qui  lui  font  prefcriies  par  la 
Loi. 

Ordonnons  qu’à  rmftant,  le  commandant  des  troupes 
à Avignon  , pourvoira  à la  tranquillité  puolique  , ^ 
prendra  toutes  les  mefures  neceffaires  pour  prévenir 
les  fuites  de  la  délibération  indifetète  6c  inconRitution- 
nelle  du  confeil  général  de  la  commune  d’Avignon. 

Fait  à Avignon  le  19  février  1792-  Signe  ic- 
scêne-des-Maïjons  y Champion^  Beauregard. 

Requijition  de  MM.  les  commi(f air  es  civils  à MAe  général 
CommiTaires  civils  , dépurés  par  le  roi  dans  les 
ci-devant  états  d’Avignon  6c  du  comtat  VenaiTin  , ea 
vertu  des  décrets  de  l’ATeitiblée  nationale  des  146c 
23  feptembre  1791. 

Le  confeil  général  de  la  commune  d’Avignon  , 
Général,  vient  de  prendre  un  arrête  auffi  indifcrec 
qu’incooftitutioiinel  ^ ü peut  en  réfuiter  des  fuites  dan- 
/ c 


gereufes  pour  la  rranquillité  pubîicjiie  : nous  vous 
requérons  de  prendre  fur  le  champ  routes  les  me- 
fures  nécclïaires  pour  maintenir  Tordre  ôc  prévenir 
les  mouvemens. 

Les  commlflaircs  civils  députés  par  îéf  roi  j Signé 
Lefcène^des-Maisons  , Champion  ^ Beauregard, 

_ 

Copie  des  rapports  faits  à M.  de  Foknay^  maréchal 
des  campSy  commandant  à Avignon  ^ & dans  le  somtat 
Venaïjfm  ^ par  différens  officiers. 

J E déclare  que  depuis  Theure  de  fept  heures  du  foir  , 
que  j’ai  été  pofté  hier  19  à la  maifon  commune  , avec 
un  détachement  de  grenadiers  ^ jufqu’â  huit  heures 
du  lendemain  que  j’ai  été  relevé,  il  n’eft  rien  par- 
venu à ma  connoidance  qui  ait  pu  me  faire  foupçonner 
que  l’ordre  ôc  le  repos  public  ’pouvoient  être  inquietcés: 
j’attefte  au  contraire  que  pendant  tout  ce  temps  , la 
tranquillité  la  plus  parfaite  a régné  dans  la  ville  d*Avi> 
gnon.  Ce  21  février  1792.  Signé  Halfyy  capitaine  au 
foixante-dix-feptième  régiment. 

J’artefte  qu’ayant  été  de  patrouille  la  nuit  du  19 
au  20  février  à la  maifon  commune^  il  n’eft  rien 
parvenu  à ma  connoilLance  qui  ait  troublé  Tordre  ôc 
la  tranquiîHcé  de  la  ville,  Avignon  ce  21  février  1792. 
Signé  Schevenet , lieutenant  au  foixante  - dix  - feptième 
régiment. 

Je  déclare  que  depuis  l'heure  de  fept  heures  ôc  demie 
du  foir  que  j’ai  été  de  piquet  du  dix  neuf  jufqu’au 
vingt  à huit  heures  du  matin , il  ne  m’eft  rien 
parvenu  à ma  connoilTance  qui  ait  troublé  Tordre  ôc 
la  tranquillité  publique  , que  toutes  les  patrouilles  n’ont 
dit  que  la  plus  grande  tranquillité  règne  dans  la  ville. 
A Avignon  le  11  février  i7qî.  Signé  Guiberty  lieutenant 
au  cinquième  régiment  d’hiiüaids. 


Cercifié  conforme  à l’original  refté  entre  mes  manis^ 
Signé  Fo/enay. 

N‘-\  5. 

Lettre  écrite  par  MM*  les  Commij] aires  civils  â M 
^ de  Folcnay* 

Avignon,  le  20  Février  17^2,  deux  heures  du  matin. 

I^K  capitaine  des  grenadiers  du  foixante-dix-feptième 
régiment,  Général,  nous  fait  Gonnoîtie  que  ci  après  notre 
îequidcioQ  de  pourvoir  à la  tranquillité  publique  fur  la 
caufe  qui  pouvoir  l’altérer  , vous  avez  cru  devoir  faire 
placer  fa  compagnie  a la  mai fôn  commune  ; que  par  les 
patrouilles  qu’il  a fait  faire^  il  s’eft alTuré  que  la  plus  par- 
faite tranquillité  règne  , & que  fa  troupe  paroît  inu- 
tile. Si  vous  n’avez  pas  d’autres  renfeignemens  qui  foienc 
contraires  , nous  ne  voyons  pas  d’inconvéniens  à ce  que 
cette  compagnie  fe  retire.  Mais  comme  la  caufe  de 
notre  requifition  fublifte  toujours  , nous  vous  prions 
èc  requérons  , Général , de  continuer  votre  furveiilance 
pour  demain  dès  le  matin.  Les  commifTaires  civils  dépu- 
tes par  le  roi  J Champion^  Beauregard^  (ignés  à 
Poriginal. 

Certifié  conforme  â l’original  qui  a refté  encre  nos 
mains.  Signé  le  maréchal  - de  - camp  commandant  à 
Avignon  & dans  le  Comtac  Vénaifiin,  Fo-enay* 

No.  4. 

Lettre  ^crite  par  la  municipalité  à monjieur  de  Folenay* 
Général, 

penfons , que  lorfqu’il  n’exifte  aucun  danger 
I-  ePc  aufii  injuite  qu’impoli  tique  de  fatiguer  les  trou- 
pes par  des  mouvemens  dont  rinutilité  peut  lafTec 
leur  zèle. 

Nous  eftinions  que  la  tranquillité  parfaite  donc  jeuir 
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heureiifement  notre  ville  dans  ce  moment  , poiirroit 
vous  metcre  dans  le  cas  d’ordonner  que  le  détache- 
ment  qui  fe  trouve  extraordinairement  à la  maifon 
commune,  rentrât  dans  fes  quartiers  ; à moins  toute- 
fois q^ue  vous  reconnoifliez  le  befoin  de  continuer 
fon  (é]oar  â la  maifon  commune  , befoin  qui  nous 
eft  parfaitement  inconnu.  Nous  nous  en  rapportons 
fur  ce  à votre  prudence  & à votre  jugement.  Signe 
les  maire  ^ officiers  municipaux. 

A Avigrion  , dans  la  maifon  commune,  le  20  février 
17^2  , & de  la  liberté  l’an  quatrième. 


5. 

Lettre  écrite  par  monjîeur  de  Folenay  à mejjfieurs  les 
commijj aires  civils  , députés  par  le  roi  y & réponfe 
de  mejjîeurs  les  commijj'aïres  civils.  ' 

M oNsiEUR  le  chevalier  de  Haack  , meffieurs  , me 
rapporte  que  dans  la  requifition  que  vous  m’avez  faite 
hier  , vous  n avez  entendu  exiger  de  moi  que  la  fur- 
veillance  pour  éviter  les  troubles  ; je  vous  prie , mef- 
fieurs , de  vouloir  me  faire  favoir , fi  par  votre  re- 
quifition , vous  avez  entendu  une  fimple  furveillance 
ou  bien  des  détachemens  armés. 

Je  vous  envoie  cette  pièce  par  duplicata  , afin  que 
vous  m’en  renvoyez  une  avec  votre  réponfe.  A Avi- 
gnon , le  20  février  1791.  Signé  Folenay. 

Nous  vous  avons  prévenu  , Général , d’une  caufe  de 
fermentation  ; & nous  vous  avons  requis  votre  fur- 
veillance pour  la  tranquillité  de  la  ville.  Nous  avons 
laifie  à votre  fagefie  , les  moyens  à employer.  Si  la 
ville  eO;  tranquille  , notre  requifuion  eft  un  fimple  avis, 
fl  elle  ne  i’eft  pas  , vous  voudrez  bien  nous  informer 
de  l’état  des  chofes.  A Avignon  le  20  février  1792. 
Signé  Lefeene^des- Maifon  s , Champion  , Beauregard., 

2c  certifie  ies  pièces  ci-deiTu’  conficfriries  aux  originaux,  DE  LEUTi^E. 


Du  même  jour  où  & pardevant  qui  de(Tus  a com- 
paru M.  Jofeph  MelTonier , négociant  de  cette  ville  > 
agc  de  23  ans  environ,  témoin  mandé  venir,  le- 
quel , après  ferment  , interrogé  fur  le  contenu  ôc  l’ex- 
pofition  du  procureur  de  la  commune , 

A dépofé  que  le  76  de  ce  mois  , la  municipalité 
fut  inftallée  ; qu'on  illumina  la  vi|le  ; qu’il  y avoit  par- 
tout des  fanaux  aux  armes  de  France  ; rnais  qifen  paf- 
fanr  devant  la  maifon  deM.  AudifFrer  aîné  , il  vit  qu’il 
y avoit  des  fanaux  aux  armes  du  Pape , mêlés  avec 
d’autres  aux  armes  de  France  , de  plus  n’a  die  : ledure 
faite  , a perffté  ôc  a figné.  Jofeph  Ahf  onier,  Parrs^ 
ce/,  officier  municipal.  Queyreau  , officier  municipaL 
Joly  , officier  municipal. 


Vu  les  dépofitions  ci-deffiis  il  a été  arreté  d’en  pap- 
ier à MM.  les  com miliaires  civils.  Parrocef  officier 
municipal.  Queyreau  ^ officier  municipal.  Joly,  offi- 
• cier  municipal. 

' Mous  cejourd’hui  ayant  référé  à M.  Champion  , un 
des  commilfaires,  des  dépolirions  ci-devant , il  nous  a 
répondu  en  avoir  été  inllruit , 3c  que  M.  Audiffiec 
lui  avoir  dit  que  c’étoit  une  faute  commife  par  erreur 
par  une  vieille  domeilique  : fait  â la  maifon  commune 
Je  30  décembre  1791.  Queyreau,  officier  municipaL 
SoulUer  5 officier  municipal. 


Extrait  des  regiflres  du  greffe  du  tribunal  de  police 
de  cetee  ville  d’Avignon,  auquel  je  me  rapporte  en  foi, 
3cc.  K Avignon,  ce  19  février  1792.  Signé.  ASi/y20/2  , 
greffier. 

Suit  la  légaUrâtion,  Signé  Parroed,  Queyreau  ôc 
gonet , officiers  municipaux.  Avec  Catheknay  , p* 
fecrécai  re-greffier. 


b 
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N°.  6. 

Verbal  relatif  a un  propos  ténu  par  le  prifonnîer  Jour^ 
dan  J en  préfence  de  deux  officiers  municipaux  , viffi 
tiurs  des  prifons  ^ & de  deux  officiers  des  troupes 
de  ligne, 

^Jous  infpedeurs  des  prifons  , fouffignés  certifions 
que  cejoLird’l^i  15  février  1792  ^ vers  les  3 heures 
du  foir  , étant  accompagnés  du  fieur  Bayle  , yificear , 

^ nous  nous  ferions  rendus  aux  prifons  pour  faire  notre 

vifite  & favoir  fi  les  prifonniers  étoient  bien  foignés  ; 
nous  ferions  entrés  dans  les  prifons  , accompagnés  de 
MM.  d’Hirfel-de  St.-Gratanii , capitaine  au  régiment 
fuitre  Sceiner , & Bobenhaufen  , officier  au  régiment 
de  la  Mark  , tous  deux  de  garde  au  pofle  du  palais. 

Qu’étant  entrés  dans  la  prifon  de  Jourdan  , nous  lui 
avons  demandé  s’il  écoit  bien  foigné  , s il  avoir  quelques 

plaintes  à faire  ^ qu'il  nous  a répondu  qti  il  avoir  ce  qu  il  lui^  , 

falloir  5 mais  qu’il  avoir  appris  queplufleurs  perfonnesle 
pourfuivoient  pour  des  bons'qu’il  avoir  fair  dans  le  temps 
de  fon  commandement  de  Tarmée  de  ivlonteux  ; qu  il 
priüit  MM.  de  la  municipalité  d’empêcher  qu  on  le 
pourfuivît  avant  fa  forrie  des  prifons  \ de  qu  il  aeclaroit 
qu’à  fa  fortie  il  ferok  des  papiUotres<à  MM.  de  Lauge 
& Cade  ; qu’il  les  priolt  auffi  d’aïler  chez  M.  Lefcène 
des  Maifons^de  lui  faire  relfoiivenir  de  s’incéreffier  à 
lui  ; qu’il  ne  devoir  pas  avoir  oublié  qu'il  étoit  fon  ami  ; 
que  lui  Jourdan  en  avoir  de  grandes  preuves  ; que  fa 
• prifon  lui  faifoic  d’autant  plus  de  peine  , qu’il  fe  croyoït 
innocent  ; que  durant  fon  commandement  de  l’armee 
deMonreuxt  il  n’avoic  fait  que  fuivre  les  feuls  & inii- 
ques  confeils  de  MM.  Lefcene-des-Maifons,  & Feniere, 
officier  général. 

Ces  propos  ont  été  tenus  en  préfence  des  concierges 
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ôc  des  fentinelles.  A Avignon  , les  ^ fufdits# 
Signés  Joly  ôc  Lajond , officiers  municipaux. 

Nous  avons  l’honneur  de  tendre  compte  à M.  de 
Foienay  , maréchal  de  camp  Sc  commandant  dans  le 
Comtac , qu’âujourd’hui  1 5 février  1794  , vers  les  trois 
heures  du  foir,  font  venus  deux  officiers  municipaux, 
nommés  MM.  de  Lafond  & Joly  , pour  vifitet  les 
ptifons  , lefquels  étoient  accompagnés  du  fieur  Bayle , 
vibreur  des  prifons. 

Accompagnant  les  deffius  nommés  & nous  trouvant 
dans  la  prhon  de  Jourdan  , les  officiers  municipaux 
lui  demandèrent  s’il  n’avoit  point  i fe  plaindre  , Sc 
fi  on  lui  donnoic  ce  que  la  loi  prefcrit  ; ce  prifonnier 
leur  dit  qu’il  avoit  ce  qu’il  lui  falloit  , mais  qu  il 
avoit  appris  que  plufieurs  de  fes  prétendus  créanciers 
le  poLirfaivoient  pour  des  bons  c]u’il  avoir  cce  oblige  de 
fane  dans  le  temps  de  foo  conamanasmeiic  de  l armée 
Monteiix  5 c]u’il  prioic  MM.  de  la  manicipalics 
d’empêcher  ces  prétendus  créanciers  j de  former  des 
plaintes  contre  lui  avant  fa  forcie  de  pilion  •,  & qu  il 
déclaroit  qu’à  fa  forne  j il  feroii:  des  papiiloues  aux 
deux  avocats  qui  formoienc  les  acaUations.  ( Quant  aux 
noms  des  avocats  nous  ne  ne, us  en  rdlouveiions  piUS  , 
mais  les  officiers  municipaux  le  fauront.  ) 11  prioit  en 
même  temps  ces  meffieurs  , d’aller  chez  M.  Lefcèiie- 
deS'Mailons  ^ de  lui  faire  reiîbuvenir  de  s iinerefTer  à 
lui  5 qu’il  ne  devoir  pas  avoir  oublié  qu’il  etoit  fon  ami  ÿ 
que  lui  Jourdan  en  avoit  de  grandes  preuves  ; que  (a 
détention  lui  faifoic  d’autant  plus  de  peine  , qu  il  fe 
croyoit  innocent,  vu  que,  durant  fen  commandernent 
de  l’armée  de  Monteux  , il  n avoit  fait  que  fuivre 
les  feiilsj.&  uniques  confeils  de  MM.  Lefeene-aes- 
Maifons,  ôc  Ferrières  , officier  général. 

Les  nommés  Jofeph-Chriilophe,  concierge  , Sc  Ricco 
'Odieu  fou  aide  , ainfi  que  pluîkurs  grenadiers  des 
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regimens  de  la  Mark  Sc  de  Steiner  , qui  accompagnoient 
ia  vi(ue,  doivent  avoir  entendu  ia  meme  chofe.  Signé 
hir^d  de  St,-Gratann  , capitaine  de  garde  au  ré^i- 
ment  luiire  ÿ Steiner  ; de  Bobcnhaujen  , officier  de 
la  Mark^  officier  de  „garde  au  palais. 


7. 

.Déclaration  de  deùx^  témoins  jujllfunt  que  la  mumcl- 
pahte  s ejl  oppojée  à la  repréfentation  de  Richard.^ 
cceur-’de  - Lion  ^ qui  ne  J ut  pas  joué. 

Extrait  des  regiftres  du  bureau  de  police. 

Îj  AN  Î792  5 & îe  du  mois  de  février  au  bureau  de 
police  fe  ionc  préfentes , AI.  Jofeph-Gafpard  Bemeron^ 
bourgeois  ^ & kouis-Joieph-Barthéiemi  Baudrau  , né- 
gocians  1 un  & I autre  de  cette  ville  ; lefquels  vou- 
lant rendre  ^témoignage  à la  vérité^  ont  dit  & déclaré  , 
difenr  6c  dcclarent , iiioyerinanc  ferment  par  eux  ref- 
peéfiveiilenî:  préré  J la  main  levée  , que  le  29  du  mois 
de  janvier  dernier , les  comédiens  de  la  nation  qui  ic 
irouvoieiu  a cette  époque  dans  cette  ville,  annoncè- 
^nt  5 pour  le  5 i audit  mois  , une  repréfentation  de 
Richard  cœur- de~Lion  ; qii’îls  faveiic  pour  être  de 
nocorietc  publique  * que  h municipalitéde  cette  ville 
Êc  appeler  a la  maifon  commune , le  direéfeur  de  la 
troupe,  Sc  l’engagea  à donner  une  autre  pièce,  au  lien 
de  celle  de  Richard^cœur-de-Lion  qu’il  avoit  annoncée  ^ 
que  le  3 ï les  declarans  fis?  trouvant  d la  comédie,  ils 
enrendirenc  que  pludeurs  perfonnesdu  parterre  deman- 
dèrent Qèi  on  jouât  ladite  pièce  de  Richard -cœur-de- 
kion  , püifquon  lavoir  annoncée  5 qu’alors  les  offi- 
ciers municipaux  qui  écoient  dans  leur  loge  > 6c  no- 
tamment M.  Soulier , l’un  d eux,  prit  la  parole;  6ç  s’a- 
drefranr  au  parterre , il  le  pria  de  ne  pas  infîfter  a de- 
mander xette  pièce  O à laquelle  prière  le  parterre  adhéra 
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ront  de  fuite  , refia  fort  tranquille  , & on  joua  îe$ 
dettes  J cpcra  comique;  que  ce  jout-là  MM.  les  çotîi- 
mîflaires  civils  ne  parurent  point  dans  leur  loge  ; Sc 
pour  être  la  vérité  telle  , ils  ont  fait  la  préfente  décla- 
ration 3 leéhire  faite  y ont  pcrfllé.  Et  ont  (igné  Ber- 
net  on  , Baudrcau  ; ainfi  figné  à l’original  auquel  je 
me  rapporte.  En  foi  de  quoi  , A Avignon  ^ le 
19  février  1792.  Sîgné  Simon  , greffier. 

vSuit  la  légalilation.  Signé  Soulier , Qiieireau  Sc  Joly  ^ 
officiers  municipaux  ; de  Flfcher  3 fecrétaire-grefficr. 


No*  8. 

Avignon  le  6 février  , de  la  liberté  Tan  4®, 

N OU  S avons  riionneur , Meffieurs , de  vous  en- 
voyer la  loi  du  16  oélobre  J 790  , contenant  régle- 
ment pour  la  procédure  en  la  juftice  de  paix  3 ainfi 
que  cejle  du  17  avril  1791  , relativement  au  ref- 
peél  du  aux  juges  Sc  â leurs  jiigemens.  Vous  voudrez 
bien  tranferire  leidjies  loîx  fur  vos  régi ft res  3 les  faire 
publier  Sc  afficher  en  la  manière  accoutumée  , ainfi 
que  dans  la  lalle  de  ralfemblée  commune  3 Sc  nous 
certifier  du  tout.  Vous  trouverez  d joint  des  placards 
défaites  loîx. 

Les  commilfaires  civils  députés  par  le  Roi.  Signé 
LeJ.ene-des-MijifonSy  Champion^  Beauregard.  Far  MM, 
les  commiflaires , ligné  Châtelain  fecrétaire  de  la 
commiffon,  A ZvîM.  les  maire  Sc  oüiciets  munici- 
paux d’Avignoo. 


M.  Doms  3 MeflieurSj  nous  a fait  part  que  vous 
voulez  bien  vous  prêter  à la  pénurie  dans  laquelle  fe 
Trouve  la  caille  des  troupes,  Sc  lui  avancer  une  fomme 
de  25  mille  livres  en  ailignats^  mais  que  vous  de» 
firicz  avoir  notre  autonfauon  pour  cette  dâipofitîoiî 


momentanée,  11  impoue  trop  à la  tranquillité  pu- 
blique que  le  fervice  de  la  caiffe  de  M.  Donis  n e- 
piQUve  point  de  retard^  pour  que  nous  ne  nous  pte- 
lions  pas  nous-mêmes  à venir  à îbn  fecours.  Nous  vous 
autorifons  donc,  Meffieats , à prêter  les  15  mille 
livres  enaffignatsà  M.  Donis,  qui  vous  fera  un  bon 
avec  obligation  de  rembourfer  fur  les  fonds  qui  lui 
font  annoncés  depuis  le  17  janvier.  ^ j 

A Avignon  le  7 février  1791.  Signe  Lefcene-aes- 
Maifons  , Champion , Beauugard. 

Je  certifie  les  pièces  juftificatives  jointes  au  mé- 
moire , conformes  aux  originaux  réunis  au  comité  de 
l’Alfemblée  nationale.  J.  A.  Deleutre,  députe  extraor- 
dinaire d’Avignon. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


L £ T T R E 

DE  LA  CO  MM  UN  E D- AVIGNON 
A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  19  fé/rier. 

Législateurs, 

Le  conseil  général  de  la  commune  d’Avignon 
n’a  pu  voir  sans  une"  indignation  extrême  îes 
calomnies  dirigées  par  les  commissaires  civik 
contre  la  municipalité  , les  citoyens  et  la  Far- 
liison  d une  ville  qui  jouiroit  de  la  plus  profonde 
paix,  si  elle  n’a  voit  pas  le  malheur  de  les  possé- 
der dans  son  sein.  Nous  démentons  formellement 
tontes  les  inculpatLoiis  conteno'es  dans  la  lettre 
de  ces  commissaires  au  minislre  de  i mtérieur 
en  date  du  premier  de  cè  mois.  Nous  les  som- 
mons de  produire  les  preuves  des  horreurs  qu’ils 
ont  articulées  contre  nous  ; nous  vous  îes  dâion- 
çons  comme  des  despotes  qui  ont  constamment 
clans  ces  malheureuses  contrées,  substitué  leurs 
volontés  arbitraires  cà  la  loi.  Nous  ne  répondrons 
quim  mot  à leurs  calomnieuses  imputations 
JNous  jurons  de  maintenir , au  péril  de  nos  for- 
tunes et  de  nos  vies,  la  constitution,  tome  la 
constitution,  et  rien  que  la  constitution.  Ceux 
qui  disent  ou  qui  diront  aux  représentans  de 
la  nation  que  les  sentimens  des  Avignonois  ne 
sont  pas  ceux  dont  nous  vous  transmettons  l’ex- 
pression , sont  des  imposteurs  dignes  du  ni  us 
profond  mépris.  * 


I 
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Que  rassemblée  nationale  veuille  prononcer 
, notre  jonction  au  département  des  Boucbes-du- 
Rhôiie;  qu’elle  ordonne  que  nous  jouirons  in- 
cessamment des  bienfaits  de  la  constitution  ; 
qu’elle  force  les  personnes  intéressées  à perpé- 
tuer Fanarchie  et  le  sommeil  de  l’ordre  judi- 
ciaire dans  ces  contrées  embrâsées  du  feu  sacré 
du  patriotisme  , à mettre  un  terme  à leurs  re- 
tards affectés  ; que  sur  tous  les  autres  objets  sou- 
mis à sa  délibération  par  les  comités  de  sur- 
veillance et  de  pétitions  , elle  adopte  de  sages 
délais;  et  elle  jugera  alors  si  nous  sommes  aris- 
tocrates > si  nous  sommes  contre-révolutionnai- 
res ; elle  prononcera  sainement  entre  le  peuple 
avignonois  et  ses  calomniateurs  de  tout  genre 
et  de  tous  les  partis. 

Vous  êtes  justes  , nous  sommes  calomniés , 
nous  sommes  patriotes  , nous  demanderons  jus- 
tice , et  nous  l’obtiendrons. 

Nous  sommes  j etc. 


Extr^ait  des  délibérations  du  conseil  - général 
de  la  commune  de  cette  xfillè  d'' Avignon. 

I^’an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze^  et  le 
dimanche  dix-neuf  février  , le  conseil  - général 
delà  commune  de  cette  ville  d’Avignon  s’est 
assemblé  ensuite  de  la  convocation  générale 
faite  aujourd’hui  par  billets  remis  par  nous, 
notaire  - secrétaire  - greffier  , et  portés  par  les 
valets  de  ville  à tous  les  membres  du  conseil  > 
et  au  son  de  la  cloche  , suivant  Fusage,  auquel 
conseil  ont  assisté  !et  étoient  présens  : 

M.  Laverne  , maire. 

MM.  Soulier  , Queireau , Parrocel , Hugues  ^ 
Reinard,  Isnard , Nogier^  Rémond  , Girard, 
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Poucet , Joly , BIgonet  , Larond 


officiers  mu» 


nicipanx. 

M.  Collet , procureur  de  la  commune. 

M.  Brimeau  , substitut  du  procureur  de  k 
commune, 

MM.  Montfaucoîi , Aubert , Mazzetty  , Troil- 
lier,  Gilles  Marlac  , François  Jaufïret , Cassa , 
Pelât,  Galet,  Cornet,  Almaric  , Rastoul , Ro- 
berty,  Cartier,  Meusac  , Darutliy  , Estraillet , 
Canonge  , Marchant , Teste  de  Perne  , Revoire  , 
Bouzelli  et  Verdier , notables. 

M.  le  maire  a fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  1@ 
député  extraordinaire  de  cette  ville  a Paris  , en 
date  du  de  ce  mois  , adressée  à la  munici- 
palité , ainsi  que  du  discours  prononcé  par  le 
meme  député  extraordinaire  à la  barre  dé  l’as- 
semblée nationale,  le  ii  dudit  mois  , en  réfu- 
tation des  calomnies  contenues  dans  les  dépê- 
ches de  messieurs  les  commissaires  civils , adres- 
sées à M.  le  ministre  de  l’intérieur , datées  dix 
premier  de  ce  mois  , et  par  lui  envoyées  au 
comité  de  pétition  de  rassemblée  nationale  , qui 
en  a fait  le  rapport  le  même  jour  par  l’organe  de 
son  rapporteur.  Cette  lecture  achevée  , M.  le 
maire  a dit  que  les  lettres  de  messieurs  les  coni» 
missaires  civils , copiées  daii^  tous  les  papiers 
publics  , contrastoient  d’une  manière  trop  frap- 
pante avec  la  véritable  situation  de  la  ville  d’À- 
vigrion , pour  ne  pas  mériter  l’atteiition  du  con- 
seil-général de  la  commune  ; qu’il  étoit  de  la 
plus  urgente  nécessité  de  faire  connoitre  la  vé- 
rité  , et  de  détruire  la  fâcheuse  impression  que 
les  calomnies  écrites  par  lesdits  commissaires 
auroient  pu  faire  naître  contre  le  patriotisme  de 
la  municipalité , et  tous  les  citoyens  Avigiio* 
nois. 


••a  a 
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L.a  matière  mise  en  délibération  et  ouï  sur  ce 
iVl.  Jeprocureiirde  la  commune  , le  conseü-séné- 
ral  considérant  1 0,  que  les  lettres  de  messieurs  les 
commissaires  annoncent  que  la  iriimicipalité  est 
suspendue  , tandis  qu’il  est  notoire  qu’elle  n’a 
jamais  cessé  ses  fonctions  ; ,que  jusqu’à  ce  jour 
SOS  rappm-ts  avec  messieurs  les  commissaires  ont 
ete  tresdréquens  , et  non  interrompus  ; qu’ils 
n ont  jamais  cessé  de  transmettre  leurs  ordres 
a jaaite  municipalité  , de  lui  notifier  les  diverses 
ioix  üLi  royaume  pour  être  par  elle  transcrites 
sur  ses  registres , et  ensuite  publiées  et  afû- 
ciiees. 

2°.  Que  ces  memes  commissaires  , très  - peu 
de  temps  avant  leurs  dernières  dépêches  , avoient 
rendu  a le  ministre  de  l’intérieur  les  témoi- 
gnages mérites^sur  la  composition  et  la  bonne 
coiiglijlô  ci0  IcUiitG  niuiiicipaiitG. 

5<’.  Que  ces  mômes  commissaires  oi/t  don- 
ne constamment  des  éloges  aux  membres  de 
a municipalité  , ont  approuvé  leur  conduite , 
et  ce.a  dans  le  même  instant  où  iis  adressoient 
au  meme  ministre  les  plainies  les  plus  amères 
et^  les  calomnies  les  plus  atroces  contré  ces 
memes  magistrats  qu’ils  lonoieiit  dans  toutes 
les  occasions. 


4 • Que  le  clix-sept  de  ce  mois  , la  munici- 
paille  ayant  soupçonné,  d’après  des  lettres  reçues 
de  1 ans  , que  les  commissaires  avoient  écrit 
contre  ebe  au  gouvernement  , avoit  envoyé 
auprès  d eux  quatre  de  ses  membres  , qui,  avL 
la  franchise  qui  caractérise  l’innocence  leur 
auroient  demandé  amicalement  des  explicmions 
sur  un  bruit  qui  se  change  aujourd’hui  en  la 
plus  etoimante  certitude  , et  que  les  commis- 
saires auroient  désavoué  ce  bruit  verbalement 
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et  dissipé  des  inquiétudes  qui  n’étoient  q\ie  trop 
fondées. 

commissaires  ont  écrit  qu’il  ré- 
gnoit  à Avignon  la  plus  grande  fermentation  ; 
que  les  troupes  de  ligne  étoient  aristocrares  ; 
que  les  prêtres  non -- assermentés  entretiennent 
le  fanatisme  et  prêclient  la  révolte  , et  que  la 
municipalité  étoit  liguée  avec  les  villes  de  Car- 
pentras  et  d’Arles  pour  faire  une  contre-révolu- 
tion , tandis  qu'il  est  notoirement  vrai  que  la 
ville  d’Avignon  jouit  de  la  plus  profonde  paix  ; 
que  les  troupes  de  ligne  n’ont  jamais  ouÎ3lié  un 
instant  les  principes  du  patriotisme  le  plus  pur; 
comme  de  la  discipline  la  plus  exacte  ; qu’il  n’a 
été  exigé  des  prêtres  aucun  serment  , attendu 
que  la  loi  du  vingt-trois  septembre  dernier  veut 
qu’il  ne  soit  statué  sur  le  clergé  que  par  l’or- 
ganisation définitive  ; que  néanmoins  l’archevê- 
que ni  aucun  des  chapitres  ecclésiastiques  n’ont 
repris  leurs  fonctions  , le  premier  étant  absent 
d Avignon  depuis  plus  de  deux  ans  ; que  la  mu- 
nicipalité et  la  grande  majorité  des  citoyens  n’ont 
jamais  manqué  une  occasion  de  manifester  hau- 
tement le  respect  le  plus  infini  pour  la  loi  comme 
leur  amour  pour  la  constitution  ; que  la  mu- 
nicipalité défie  formellement  la  malveillance  la 
plus  iuvétéîée  de  citer  un  de  ses  actes,  une  de 
ses  démarches  qui  n’ait  pas  été  conforme  à ce 
principe  sacré. 

6^.  Que  les  mêmes  commissaires  osent  affirmer 
qu  'on  crie  ici  publiquement  : le  Pape  ^ au 

chaule  la  nation  ; tandis  qu’il  est  prouvé  que 
depuis  l’iristallation  de  la  municipalité  , un  seul 
citoyen , dans  une  cérémonie  publique  , osa  mê- 
ler le  cri  de  vive  le  Pape  , aux  acclamations 
innombrables  des  citoyens  qui  firent  retentir 
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l’air  de  vive  la  nation  , vive  la  loi , vive  le  roi  ; 
que  Cj0  délit,  lors  consigné  dans  les  registres  de 
la  police  municipale  avec  l’aveu  du  coupable  , 
a été  commis  par  un  homme  se  disant  patriote  , 
comm  pour  être  l’espion  et  le  protégé  de  M.  Le- 
scène  des-Maisons  ; et  que  s’il  n’a  pas  été  plus 
sévèrement  punique  par  une  forte  admonition, 
c’est  sur  une  recommandation  expresse  de  MM. 
les  commissaires  qui  l’iionorent  de  leur  protec- 
tion . 

70.  Qu’il  est  connu  et  prouvé  que  les  citoyens 
dans  la  même  occasion  ayant  illuminé  leurs 
fenêtres  , un  seul  d’entre  eux^  le  sieur  Audiffret , 
Famé , connu  par  sa  haine  contre  la  municipa- 
lité actuelle,  autant  que  par  ses  liaisons  intimes 
avecM.  Lescène-des-Maisons  , avoit  mis  sur  ses 
fenêtres , des  fanaux  aux  armes  du  Pape  ; que 
ce  fait  ayant  été  dénoncé  sur-le  champ  à la  mu- 
nicipalité, elle  avoit  cru,  qu’avaiit  de  punir  le 
coupable  , elle  devait  en  conférer  avec  MM.  les 
commissaires  , par  égard  pour  la  prédilection 
qu’ils  ont  pour  lui;  et  que  lesdits  commissaires 
engagèrent  la  municipalité  à ne  donner  aucune 
suite  à cette  affaire  , et  lui  certifièrent  que  ce 
n’étoit  qu’une  méprise  de  là  part  de  la  domes- 
tique du  sieur  Audiffret  aîné. 

8 Qu’en  rapprochant  ces  deux  faits  , le  ca- 
ractère des  délinquants  et  leurs  liaisons  avec  le 
sieur  Les  cène  , on  ne  pou  voit  se  refuser  au 
soupçon  que  ces  mouvemeiis  auroient  été  exci- 
tés par  les  commissaires  eux- mêmes  , à reffet 
de  servir  d’aliment  et  de  prétexte  aux  calom- 
nies qu’ils  ont  dirigées  contre  la  mmiicipalité  et 
les  citoyens  d’Avignon  ; que  les  sollicitudes  des 
magistrats  du  peuple^A  vignonois  , et  leur  crainte 
d’altérer  la  paix  de  letir  cité  , avoient  dù  jus- 


qii’à  ce  joTir  , les  empeclaer  de  «lenortcer  a c 
4uste  Assemblée  nationale  et  au  ^ J® 

ÜSioedes  commissaires  civils  , la  ^ 

taule  qu’ils  avoient  manifestée  pour  un  dos  partis 

qiiraToient  désolé  ces  belles  contrées  , au  heu 

àe  conserver  la  modération  et  la 

tialité  cpii  auroient  du  les  C“’'^®‘®"®®!’ 

fin  aux  dissentions  intestines  , rapprochant 

„u,  les  divers  p.r.is  > « Tes  «tSS™ 

ÆrdculiSe?"  au  maintien  de  l’ordre  public  , et 

^rrespèr Vour  la  loi  ; que  la  ruonicipato  , 
dans  plusieurs  de  ses  arrêtes , ®®?® 

lier  ses  efforts  vers  le  rapprochement  des  esprits , 
oAelîra  puhi  impartialiment  les  perturbateurs 
iu  repos  public;  dans  quelles  opinions  qu  ehe 
?es  aïtroLés  ; et  qu’elle  auroit  atteint  conifde^- 
û obi  et  de  ses  désirs  , si  les  coni 

nXs^^res  ne  l’eussent  contrariée , et  n’eussent 
niissaires  ne  ^^établir  leur  empu-e  sur 

de  la  division  et  de  la  dis- 

^“^Îone  ees  mêmes  commissaires  avoient  osé 
êciire  à la  municipalité  qu’elle  devoit  obéir  a 
leir  volonté,  sans  faire  la  moindre  représenta- 
tion quand  bien  même  ces  volontés  violeroient 
î loi  ^ ou’ils  avoient , dans  une  autre  occasion, 
inîculé  KToiem  au-dessus  de  la  loi  et  du 
■Roi  - que  l’un  d’eux,  M.  Lescène  , avoit,  le  2S 
^ viei  dernier  violé  la  liberté  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  , en  s’introduisant  dans 
son  sein  , avec  des  soldats  d’ordonnance  arme  , 
qui  le  suivoient;  et  que  là  , contre  les 

modération  qui  lui  étoient  absolument  etran 
trT  il  avoit  idressé  au  conseil  général  , un 
discours  qui  auroit  été  déplacé  dans  la  bouche 


ICS  commissaires  civils 
nation  de  leurs  fonc- 
ans  la  ville  d’Avignon 
taî^  éievoii  un  obstacle 


cont 


despote  le  plus 
înis  la  tranquillité 

fermentation  qu’il  y exnt^i  ^ i 

liautement  le  protecLr  d’uVn  ? ? 
caractère  , eAes^^X 

’ simples  notions  de 

t la  loi  de  mécormoître  tous 
déclarer  le  protecteur  exclu- 
e la  liberté  , de  Tordre  et 


caractère 
l’équité, 
les  partis  , 
si  veinent 
des  loix. 

iQo.  Que 
que  Tesprit 


les  comnussaires  çiviis  , tant  verba- 
par  Ja  délibération/  du  3o  janvier 
oyée  au  ministre  de  rintérieur  , de 


nmis'aires  avoient  insinué 

(fevant  le  ci- 

ide  Tor^anic^nV  ’ obstacle  à la  confection 

tembrl®  provisoire  décrétée  le  sep- 

tancT  à,  ’n'  Assemblée  constituante, 

ce  citoyens  de 

ce  pajs,  soupirent  après  cette  orpaniTtioa  • 

.testr  l!:  prié 

leinent  q 
dernier 

en  l^'r!f  nouveaux  I^ançois'^ 

tmion  que  la  coLti- 

dTl  Af^v  l-*'^®.’  cesser  le^sommeil 

P'i  T fil  s*r  longue  auarcliie  qui 

toutes  ” ^ ®rnte  ; que  la  municipalité  ayant  vu 
f • ‘^crnarches  infructueuses,  et  n’ayant 
nAs.  v"'  ^'ctarcls  alfectés  .desdits  com- 

imssaires,  avoit , par  ses  lettres  du  3 févrW 

pns^le  pard  de  recourir  i ’ 

de  1 Assemblée  national 
_ J I °.  Que'  la  conduite 
etoit  telle  , que  la 

dons  et  de  leur  séjour  dans  la 
ou  clans  de  ci-devant  Comtat,  éh 

tranrin'lli’^  parfait  de  l’ordre  et  de  la 

tranquillno  dans  ces  deux  états  ; et  que  tant 


qu’ils  conserveroient  leur  caractère  et  leur  pou- 
voir, les  haines  particulières , les  divisions  in- 
testines , au  lieu  de  disparoitre  devant  le  rèeaio 
de  la  loi,  acquerroient  chaqtiejourde  ropiniâlreté 
et  delà  consistance,  au  détriment  de  la  chose 
publique. 

A unanimement  délibéré  d’approuver  la  con- 
uite  de  M.  de  Leutre  1 aîné  , député  extriior- 
dinaire^  auprès  de  rAssemblée  nationale  et  du 
l'oi  > et  de^le  remercier  au  nom  du  peuple  Avi- 
giioiiois  , clés  efforts  qu’lia  faits  pour  mettre  en 
évidence  la  justice  de  sa  cause  ; de  ratifier  et 
confirmer  , en  temps  que  de  besoin , les  pou- 
voirs à lui  conférés  par  délibération  du  conseil 
municipal  ^ en  date  du  3i,  janvier  dernier.” 

1®,  De  faire  une  adresse  au  corps  législatif^ 
pour  le  supplier  de  joindre  définitivement’ le  dis- 
trict d’Avignon  au  département  des  Bouches-du- 
Iviîoae;  de  déclarer  qcie  les  élections  faites  jus- 
qu a ce  jour  soient  délinitives  , et  d’autoriser 
I p.  directoire  du  département  des  Booclies -cïu- 
I ï^ommer  une  commission,  à Feffet 

I ci  accélérer  celles  qui  restent  à faire  pour  com- 
: pleter  rorgaîiis,atioii. 

I De  voter  une  , autre  adresse  au  roi  pour  la 

J supplier  de  révoquer  les  pouvoirs  accordés  par 
sa  inajeste  aux  sieurs  Lescène  - des-Maisons 
l^uampioii  et  Beauregard , commissaires-civils 
clans  ms  ci-devant  états  d’Avignom  et  du  Comtat. 

^ De  députer  aux  commissaires  civils  MM. 
oouiier  , Qüeireaii,  officiers  mimieipaux  , Colet  ' 
piTmiireur  de  k commune,  MM  Aubert , Tro- 
este,  Cornet,  notables  , pour  leiirdeman- 
c.er  la  rétractation  des  iiicidpations  mal  - fon- 
dées qui  résultent  de  leur  lettre  du  premier 
evner  , au  ministre  de  rÜ3=îéjrieiir  : et  nmporto;® 
réponse  par  écrit. 
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4^*  charger  le  procureur  de  la  eommune, 
dans  le  cas  où  les  commissaires  se  reFnseroient 
h donner  une  réparation  aussi  légitime  , de  le» 
poursuivre  au  nom  de  la  commune  par  toutes 
les  voies  de  droit , pour  obtenir  ladite  répara- 
tion ; et  cela , à l’instant  où  ils  auroient  cessé 
d’avoir  le  caractère  et  les  pouvoirs  de  commis- 
saires civils  députés  par  le  roi. 

De  présenter  la  présente  délibération  à M, 
le  général  des  troupes  de  ligne  , et  à tous  les  chefs 
de  corps  en  garnison  en  cette  ville , avec  invi- 
tation de  rendre  hommage  à la  vérité  , en  attes- 
tant celle  de  tous  ces  considérans  , et  des  faits 
y relatés. 

6“.  D’euvoyer  par  un  courrier  extraordinaire 
extrait  de  la  présente  délibération  . en  forme 
probante  , à l’auguste  Assemblée  nationale  ^ au 
roi  et  au  ministre. 

De  quoi  et  de  tout  ce  dessus , ledit  sieur 
procureur  de  la  commune  a requis  acte  qui 
lui  a été  concédé  , et  dont  se  sont  lesdits  sieurs 
assemblés  , Signé  à l’originaî. 

Collationné  Fischer^  P.  secrétaire -greffier» 


rBMSÆAIMIgffflg» 


N“.  I. 

Jneftütion  de  M.  le  général  des  troupes  de  ligne  & 
de  MM.  les  commandans  des  troupes  en  garnijon 
à Avignon, 

eus  maréchal  (les  camps  ^ commandant  les  troupes 
dans  les  éiats  d’Avignon  ^ du  comtac  Venaillm  ; 

Et  des  commandans  des  dlfférens  corps_  de  troupes 
de  ligne  ^ aduellemenc  en  garnifon  à Avignon; 

Après  avoir  pris  ledure  de  ia  délibération  du  conleii 
général  de  la  commune  de  cette  ville , en  date  de  ce 

jour  , certifions  attelions  ; 

Que  depuis  notre  féjour  dans  cette  ville,  la  tran« 
quillité  publique  n’y  a été  nullement  compromile  ni 

troublée;  • j* 

Que  nous  n’avons  entendu  aucun  individu  crier  . 

Vive  le  pape  j au  diable  la  nation*  ^ ^ 

Que  nous  avons  conftamment  trouvé  la  municipa- 
lité difpofée  à féconder  nos  efforts  pour  le  maintien 
de  l’ordre  public  de  i'^xécution  des  loix  ; 

Que  nous  ne  connoiiïons  aucun  citoyen  d’Avignon 
capable  de  fe  prêter  à aucun  plan  de  contre-révolution  ; 

Qu’il  eft  notoire  que  la  municipalité  n’a  point 
été  fufpendue;  que  fes  rapports  avec  MM.  les  corn- 
inilTaires  civils  & avec  nous , ont  toujours  été  trequens 
ôc  jamais  interrompus; 

Que  l’Archevêque  abfent  & aucun  des  chapitres  ec- 
cléfiaftiques  de  cette  ville  n’ont  repris  leurs  fonélions  ^ 
Que  rous  les  citoyens  qui  ont  été  convaincus  de 
' troubler  Tordre  public  ôc  d’enfreindre  ia  loi , ont  été 
réprimés  & punis  par  la  naunicipalite , fans  acception 

de  perfonne.  ^ ^ i ♦ -a  î 

Certifions  enfin  que  la  municipalité  adiBiniilre  là 


Attcjladon  de  MM,  les  juges-  de  paix, 

' s loges  de  paix  de  cette  ville  d’Avignon 
de  la  municipaliié , certifions  & a 
^ de  notoriété  publique  , qidune  gran 
tiêiye  rclijanc  ci-CjÊvanc  dans  Aviernn 
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& remplit  Ces  fonêUons , conformément 
de  cette  ville.  citoyens 

pit  à Avignon  le  19  février  1791. 

Le  maréchal  de  camp  employé  à la  feptième  divi- 
Iion  , & commandant  à Avignon,  Folerùy. 

-eco  onei  du  foixante-dix  ïeptième  régimént,  com 
mandant,  a Avignon  , Lefort. 

Le  commandant  du  deuxième  bataillon 
luiiïe  de  Steiner,*  Muralh.- 

^ Le  commandant  de,s  trois  compagnies  du  quattiè 
régiment  a artillerie  , du  Chajfaul. 

Le  commandant  des  deux  efeadrons  des  hulTards 
du  cinquième  tégiment,  Schoembeg.  , 

-e  chevalier  de  Flaack , lieutenant  colonel  du  foi- 
xante-dix-ieptième  régiment. 


O ü 


de  la 
qu’il 
rie  du  i 


requis 
atteftons 
5 qiî  une  grande  par- 
^ i-devanc  dans  Avignon , n’y 

elt  pas  encore  rentré,  qu’aucun  des  chapitres  n’a  re- 
pris les  tojîélions  dans  aucune  églife  paroilTiaie , Sc 
que^dans  Avignon  il  a régné  & règne  une  iranquillité 
par  aitecepuis  1 iuftallation cie  la  nouvelle  municipalité  5 
qu'^inn  , ceae  municipalité  a continué  & comiiuie  fes 
tonétîons  a la  faüsfaélion  des  citoyens  , que  dans  fa  con- 
duite elle  1]  a fait  acception  d’aucun  parti  ; & que  toutes 
les  dcmarches  ont  conframment  tendu  à concdier  tous  ' 
les  efpnrs  vers  un  même  but , l’amour  de  1 ordre  , 
de  I a paix  J le  refpeét  pour  les  loix  ; & na  celfé 
Q infpirer  à tous  les  citoyens  , les  lentiineiis  du  plus 


pur  patrioüfme,  fentimens  qui  font  généralement  fnî- 
vis.  Paie  à Avignon  , ce  dixième  jour  du  mois  de 
février  1792,  de  la  libené  i an  quatrième.  Signés 
Bifcarrat,  juge  de  paix.  Hugues  ^ juge  de  paix.  PaulU 
juge  de  paix. 


No.  J, 

Deliberation  du  ConfelL  Municipal  , du  30  janvier 

Extrait  des  regirtres  du  Confeil  Municipal  de  la  ville  d’Avignon. 

AN  J ^ le  trentîerne  jour  du  mois  de  janvier 
dans  une  lalie  bafe  de  la  niaifon  commune  de  cerce 
yi  ie  d riyigiion  le  confeil  municipal  s’eft  alTemblé 
a la  manière  ordinaire  , une  convocation  préalablement 

MM  ^"*11  M-  Laverne  , maire  , 

MM.  Souiller,  Qneyreau,  Patrocel , Hugues,  Revnard  , 
Il  nard  , Nogier , P ' ■ - ' * 


\ay 


moud 


Girard  , Poncer , Joly  ^ 


%onet  , Lafoiu  , Meftre  - , officiers  municipaux 
M.  Bruneau  , lubftitut  du  procureur  de  la  commune" 
M.  le  maire  a du  que  des  impofteurs  coupables  ou 
complices  de  tous  les  maux  que  cette  ville  à foufferts , 
ca.omnioient  tous  les  jours  à la  barre  de  1 alTemblée  na- 
tionale, les  citoyens  d’une  citée  que  leurs  crimes  avoieuc 
couverts  de  deuil. 

Que  ces  calomnies  , quoique  d’une  abfurditc  révol- 

ffiment  d” & en  cela  infi- 
niment dangereufes  pour  la  tranquillité  nublique 

Que  quoique  la.  juftrce  connue  de  l’afiemblée  natio- 
nale donne  1 efpoir  bien  fondé  quelle  appréciera  la 
p-r  onne  & lesdifcours  des  calomniateurs,  néanmoins 

tet.rs  ^ ^ auguftes  légifla- 

eurs  , & que  de  ces  craintes  réfultenc  une  inftabiiité 
d opinions  & une  agitation  fourde  qui  retardent  dans 


( M ) , r- 

ces  contrées  favorifées  de  la  nature , le  retour  partait 
de  la  paix  & de  la  concorde , fans  lequel  les  malheurs 

r-e  carironc  pas.  , r i i»  . 

Que  par  ces  motifs  comme  par  une  toule  d autres 

qu  il  ieroic  trop  iong  d’énumérer  , Ôc  qui  font  fentis 
par  tous  les  bons  citoyens^  le  bien  le  plus  à délirer 
pour  les  ci-devant-  états  d’Avignon  & du  Comtat  , 
écûit  la  célérité  la  plus  active  dans  la  confeûion  pro- 
vifoire  décrétée  pont  ces  deux  états  par  1 augufte  a - 
femblée  conftituante.  ^ . 

Qu’entt’auttes  bienfaits  inappréciables  qui  reluire-^ 
toieut  de  cette  otoanifatioii  j le  effentiel^  letoit 

certainement  la  nomination  des  légitimés  reptcicntans 
de  ces  deux  états  , & leur  admiffion  dans  le  leur  de 
l'allemblée  nationale;  que  ces  députes  légalement choi- 
fis  , éclaiceroient  les  teptéfenuns  de  la  nation  lut  la 
véritable  fituation  de  leur  patrie,  fut  le  caractère  de  les 
habitans , & fur  celui  de  leurs  opprelléurs  j & la  garau- 
titoient  peut-être  d’une  déciliou  furpnle  à leur  reiigioii 

& funelte  au  repos  de  ce  pays.  _ _ 

La  matière  mife  en  délibération  , oui , fut  ce  M.  e 
fubftitut  du  procutear  de  la  commune  conl^l  mu- 
nicipal, frappé  de  l’importance  des  motifs  ci-de.uts  en- 
pofés.a  unanimement  délibéré  de  prier  MM.  les  corn- 
miffaires  civils,  députés  par  le  roi , de  donner  les  ot^ 
dres  néceiraitespour  accélérer  fans  aucun  retard  la  con- 
fedion  de  l’organifation  ptovifoire  , dectetee  le  15  lep- 
tembte , pat  l’alTemblée  conftitiiame  ; que  cette  priere 
leur  fera  faite  par  deux  officiers  mumcipaux  , & par 
le  fubftitut  du  procureur  de  lacommune  député  a 1 ettec 
de  fe  rendre  chez  eux  , & même  de  leur  ptefentet  une 
copie  de  la  ptefeiite  deliberation. 

Délibéré  en  outre  d’en  faite  parvenir  une  copie  au 
rniniftre  de  l’intérieur , afin  qu’ii  foit  connu  que  la  mu-, 
nicipalitéa.fait  tout  ce  qui  dépend  delle,  pur  hâter 
une  orgauifation  auffi  avamageufe  qu’indipenfable  pour 
le  maiocien  de  l’ordre  public. 


De  quoi  Sc  de  tout  ce  delTas  , le  fieuc  ftibftituc  du 
procureur  de  ia  commune  a requis  a6te  qui  lui  a éeé 
concédé  : ôc  fe  fonc  lefdics  alTèmbiés , %né  à Tori- 
ginal.  Collationné. 

Cathélany , P.  Secrétaire-Greffier. 


No.  4. 

Dépofuion  & jugement  rendu  par  la  police  contre  le 
Jteur  Llerc^  dit  Cardeline^  maçon. 

Extrait  des  regilires  du  bureau  de  police. 

Du  4 janvier  1791  , à fept  heures  du  foir , parde^ 
vanc  le  bureau  de  police  ademblé  , s’eft  préfencé  M. 
Jofeph  Deieurre J orfèvre  de  cetre  ville  d’Avignon, 
lequel  moyennant  ferment  par  lui  prêté,  la  main  levée, 
a dit  & déclaré  que  le  vinge-fepe  décembre  dernier, 
fur  environ  les  Cix  à fept  heures  du  foir,  étant  far 
la  place  de  l’Horloge  pour  retourner  chez  madame 
fa  mère  au  Change , il  s’arrêta  au  milieu  d’one  foule 
de  monde  pour  voir  palTer  une  farandoule  qui  crioic 
ainli  que.  les  perfonnes  qui  écoiem  fur  la.  place  : vive 
la  municipalité , vive  le  maire;  & il  entendit  dans 
le  meme  temps  une  perfonne  qui  étoic  contre  lui, 
criant  a gorge  déployée,  vive  U pape\  ce  qui  le 
furprit  beaucoup , parce  qu’il  jugea  ce  dernier  cri 
tout  déplacé;  & ayant  regardé  ledit  homme  qui  crioic 
vive  le  pape^  il  reconnut  que  c’éroïc  le  nommé  Clerc 
aine  maçon  de  cette  ville.  Leélure  faite  de  fa  dé- 
claration , a dit  icelle  contenir  vérité,  y a oerfilféj  de 
a ligne  Deleutre.  Parrocel ^ o0icier  miiniqipai.  Nodier ^ 
officier  municipal.  Gilles.^  Aubert^  notables.  Anli  ligné 
à l’orignal. 

Cejourd’huî  cinquième  janvier’  1792,  le  tribunal 
de  police  aüemole  , délibérant  fur  les  charges  réful- 
cantes  d une  dépolicion  d’un  témoin  contre  le  nommé 
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Clerc_,  dit  Cardeline,  maçon,  lequel  crîa  îe  27  décembre 
dernier,  dans  la  iiulcj  vive  le  pape.  Après  en  avoir 
conféré  avec  MM.  les  ccmmiiïaires  civils,  & noram- 
menc  avec  fvl.  Champion^  a mandé  venir  ledit  Clerc, 
ôc  icelüi  arrivé  dans  la  maifon  commune  , il  a été 
févèrement  admonèté  fur  le  propos  par  lui  tenu  • 5c 
il  a répondu  qu’il  feroit  plus  circonfpeél:  à l’avenir. 
Fait  dans  la  maifon  commune,  les  an  & jour  fiifdits. 
Parrocel,  cdbcier  munkipal.  Nogîer , officier  muni- 
cipaL  Afc/?/-A  officier  municipal  Gilles,  notable.  Aubert^ 
notable.  Ainfi  figné  à l’original  ou  je  me  rapporte. 

Simon  J,  greffier. 


No.  5. 

Verbal  qui  conjlate  que  le  fieur  JudiffretS  l'ui/té , mît 
îe  16  décembre  des  armes  fur  fes  fenêtres  aux  armes 
eu  Pape, 

T 

Î791,  &c.  le  iS  décemjDre  , par  devant  les 
officiers  municipaux  J eft  comparu  M.  Charles  Périer  , 
marchand,  épicier  de  cetre  ville,  âgé  de  25  ans,  té- 
moin mandé  de  venir  , lequel  après  ferment , inter- 
rogé fur  le  contenu  en  l’expoffiion  du  proaueur  de  la 
commune  , 

" A dépofé  que  îe  iG  de  ce  mois,  jour  de  Pinffiilktion 
de  la  municipalité  J paffiant  dans  les  rues  de  la  ville  qui 
éroient  illuminées  aux  armes  de  France  , il  fut  fore 
étonné  d’appercevoir  aux  fenêtres  de  la  maifon  de  M. 
AudifFret  , des  fanaux  aux  armes  du  Pape  , où  il  y 
avoit  vive  Â Pape  ; que  les  fanaux  étoient,  placés  avec 
d’autres  aux  armes  de  Fiance,  5c  plus  ulid-r.  Leéfure  faits 
a perffil'é  .&  a figné,  Charles  Périer  i Parrocel,  offi- 
cier municipaL  Queyreau  , officier  municipal.  Joly  , 
officier  municipal. 

Du 
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liOîTjmes  qui  sont  sons  sa  maîn  , sont  pour  enia 
des  hommes  inviolables  , et  qu’ils  sont  mcapabies 
d apporterle  moindre  trouble  au  cours  delà  justice. 

Le  tri])uoal  a instruit  la  procédure  au  milieu 
de  la  paix  et  de  la  sécurité  : les  informations 
sont  terminées  ; et  au  moment  où  je  trace  ces 
lignes  , il  est  probable  que  la  procédure  est  ré- 
glée , et  les  décrets  portés. 

Dans  un  pareil  état  des  choses^  qu’est-co  qui 
peut  nécessiter  la  translation  du  tribunal  et  des 
détenus^  et  Forcer  i’assemldée  à révoquer  la  loi 
du  o6  noveuibre  , qu'elle  a rendue  après  la  plus 
ample  discussion. 

Le  tribunal  est  parfaitement  libre  à Avignon. 
Les  prisonniers  y soiit  plus  en  sûreté  que  par- 
tout ailleurs.  La  procédure  toudie  à sa  lin. 

Les  commissaires  ont  dit  qu’ils  craignoient 
que  les  citoyens  de  Marseille , et  de  quelques 
autres  villes,  qu'on  leur  annonce  avoir  formé 
im  rassemblement  que  l’on  évalue  déjà  à vingt- 
cinq  mille  bomines  , ne  tentent  un  coup  de  main 
pour  délivrer  les  prisonniers  détenus  à Avignon. 
( Page  63  du  rapport.  ) 

Ce  rassemblement  est  chimérique  : les  Avi- 
gnonois  n’en  craindront  jamais  un  pareil  , 
tant  que  la  loi  sera  en  leur  faveur.  D'ailleurs 
im  coup  de  main  s’exécuteroit  bien  plus  faci- 
lement à Beaucaire  qu’à  Avignon  , parce  que 
Beaucaire  n'a  qu’une  très modique  population  , 
point  de  forteresse  point  de  prisons  , et  point 
de  garnison. 

Les  conimissaires  observent  qu’il  leur  est 
persoimelleinent  indilférent  (]ue  les  prisonniers 
soient  transférés  ailleurs ainsi  que  le  tribunal. 
( Page  ido  do  rapport.  ) Mais  cela  ne  leur  pour- 
roit  être  indilférent , s’ils  n’étoient  convaincus 
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que  rien  n’empêclie  le  tribunal  de  juger  à Avi- 
gnon comme  il  jugeroit  dans  toute  autre  ville. 

Les  commissaires  ajoutent  que,  si^  comme  on 
l’annonce,  l’Assemblée  nationale  ordonne  que 
les  prisonniers  soient  conduits  à Orange  ^ il  est  à 
craindre  que  cela  ne  cause  une  nouvelle  fermen- 
tation dans  cette  ville  , où  les  têtes  sont  déjà 
trop  exaltées.  ( pag.  id.  du  rapport)  Mais  si  cette 
fermentation  est  à craindre  pour  Orange  ^ ne  le 
sera-t-elle  pas  pour  Beaucaire?  Ne  portera-t-on 
point  Lincendie  dans  le  département  du  Gard  ? 
Cette  translation  si  imprudente  ne  remettra-t  elle 
pas  le  fer  et  le  feu  à la  main  d’un  parti  atterré 
par  la  présence  du  tribunal  à Avignon?  Ne  chan- 
gez rien  à la  loi  du  z6  novembre  , et  tous  ces  in- 
convéniens  sont  prévenus. 

Les  accusés  ne  pourront  être  défendus  , ceux 
qui  pourroient  déposer  en  leur  faveur  , ont  pris 
la  fuite,'  et  craignent  pour  leur  liberté  et  pour 
leur  vie.  (pag.  65  du  rapport  ).  îi  n’y  a que  les 
complices  des  accusés  qui  puissent  craindre  pour 
leur  sûreté  et  leur  vie  , en  venant  déposer  à Avi- 
gnon. M,  le  rapporteur  ne  prétendra  sûrement 
pas  que  c'est  de  cette  espece  d’hommes  que  la 
justice  doit  attendre  des  lumières.  Je  demande.» 
à mon  tour,  comment  on  peut  espérer  que  trois 
cents  témoins  qui  ont  déposé  , se  rendront  à 
Beaucaire,  pour  les  confrontations.  Je  demande 
si,  dans  la  disposition  où  l’on  dit  que  sont  les 
esprits  dans  ces  contrées.,  il  y auroit  sûreté  pour 
leur  liberté  et  leur  vie  ? Et  le  parti  des  brigands 
ressuscité  par  la  translation  du  tribunal  et  des 
accusés^  ne  leur  fermera-t-il  pas  les  abords  de 
Beaucaire  .,  en  soulevant  la  multitude  contr’eiix, 
sous  le  prétexte  usité  et  presqu’infaillible  d’aris- 
tocratie ou  de  papisme. 

C@ 
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Ce  qui  doit  rassurer  l'assomLîce  sur  le  sort 
des  accusés^  en  ne  traiisféj’ant  point  le  tribunal 
séant  à Avignon  , c'est  la  précaution  qu’elle  a 
prise  ])ar  le  décret  du  26’  novembre  ^ de  se  ré- 
server la  communication  de  la  procédure  , lors- 
qideile  seroit  faite  et  décrétée  , alln  de  s’assurer 
qne  dans  riustruction  rien  n’auroit  porté  at- 
teinte à la  pleine  et  entière  liberté  de  leur  dé- 
fense ; précaution  bien  digne  sans  doute  de  la  sa- 
gesS'G  de  l’assemblée  , mais  d’ailleurs  surabon- 
dante , puisque  l’appel  assure  de  droit  aux  ac- 
cusés les  moyens  de  relever  les  vices  qui  ponr- 
roient  entacher  la  première  instruction  ; puisque 
l’appel  nécessitera  la  translation  que  i’oii  propose 
aujourd’hui  contre  la  loi , et  qu’alors  la  loi  pres- 
crira elle-même  , de  sorte  qu’on  semble  vouloir 
la  violer  gratuitement. 

Mais  la  translation  du  tribunal  et  des  accusés 
n’est  pas  la  seule  dérogation  à la  loi  du  no- 
vembre , que  l’on  veuille  faire  adopter  à l’as- 
semblée;  ie  projet  de  l’article  Xlil  eu  y>ré5eute 
mie  bien  plus  considérable,  ce  Les  procédu:  e ^ à faire 
a par  les  juges  , ne  seront  instruites  qne  contre 
cc  les  particuliers  accusés  personnellement 

cc  exécuté  meurtres  du  sieur  LEcuyer  et  des 
cc  prisonniers  du  palais  , les  16  et  17  octobre  der- 
cc  nier  , et  contre  ceux  qui  se  troiî  vercinc  accu- 
cc  sés  à’' 0.V o\T formellenent pro^’Offuè ces  crimes  w. 

Les  comités  n’oiic  pas  sans  doute  fait  attention 
qne  cet  article  attaque  directement  la  constitution, 
en  ce  qu’il  attribue  le  pouvoir  judiciaire  au  corps 
législatif.  Un  crime  est  commis  ; il  est  dénoncé  à 
mi  tribunal.  Prescrire  aux  juges  de  ne  faire  porter 
rinstruction  que  sur  tel  et  tel  individu  , c'est  scin- 
der leurs  fondions  ; c’est  leur  dire,  poursuivez 
et  ne  poursuivez  pas  le  crime.  Tel  individu  sera 

B 
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coupable,  mais  nous  jugeons  que  tel  autre  ne 
l’est  point.  Cela  n"esr  pas  au  pouvoir  de  l’Assem- 
blée. Dès  que  raccusation  est  portée , elle  ne 
peut  rien  sur  l’instruction  qui  doit  être  faite  con- 
formément à la  loi  existante;  autrement  le  pou- 
voir judiciaire  seroit  dans  ses  mains,  et  les  juges 
deviendroient  sesagens,  et  non  ceux  de  la  loi.  Le 
pouvoir  de  faire  de  nouvelles  loix  n’est  pas  le  pou- 
voir d’être  au  dessus  de  celles  qui  existent.  L’As- 
semblée ne  peut  donc  pas  prescrire  une  marche 
particulière  au  tribunal  d’Avignon  pour  l’instruc- 
tion dont  il  est  chargé  ; et  il  doit  consiitutiomiel- 
leraent  conserver  toute- la  latitude  que  la  loi  lui 
donne  à cet  égard.  ' 

Quoi  !on  propose  de  ne  faire  porter  les  pro- 
cédures que  sur  les  particuliers  personnellement 
exécuteurs  et  les  oj^donnateurs  formels  de  plus 
de  soixante  homicides  commis  dans  le  palais 
d’Avignon  ; et  ceux  du  dehors  qui  lé  leur  au- 
roient  conseillé  , ceux  du  dehors  qui  auroient 
fourni  lés  instrumens  nécessaires  pour  cet  hor- 
rible hécatombe  ^ échapperoient  par  cette  pré- 
cision de  l’article  lo  du  nouveau  décret  a toutes 
les  peines  dues  à leur  affreuse  complicité  , s’il 
ne  se  trou  voit  point  de  témoins  qui  disent  que 
tels  ou  tels  ont  été  les  ordonnateurs  formels  , 
les  exécuteurs  positifs  de  tous  les  meurtres  ! 
Ceux  qui  étoieiit  dans  l’intérieur  de  ce  palais  na- 
geant dans  le  sang  , ceux  qui  y commandoient 
et  y ont  existé  vivans  au  milieu  de  tant  de  cada- 
vres , ne  parojtroient  donc  pas  suffisamrnent 
convaicus  ? Ne  poussons  pas  plus  loin  ces  tristes 
réflexions  nécessitées  par  Larticle  i3  du  projet 
de  décret.  Il  est  cependant  impossible  de  ne  pas 
remarquer  qne  les  exceptions  d^ exécuteur  per-- 
sonnel  et  dl ordonnateur  formel  ne  se  trou  vent 
point  dans  l’article  i4  q^ti  ordonne  de  poursuivre 
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Ja  ]'>rocéclrire  à faire  ^ contre  les  assassins  d’ An- 
selme et  Lavilasse  ^ et  contre  les  meurtriers  de 
CaiDml).  Les  brigands  d’Avignon  sont  ils  donc 
pins  favorables  aux  yeux  de  la  loi,  que  les  meur- 
triers de  ’Vaisoii  et  deCaromb? 

Législateurs  , mes  concitoyens  vous  en  con- 
jurent^ ne  changez  rien  ponr  Avignon  à la  loi 
cj ne  votre  sagesse  vous  a dictée  le  2.6  novem- 
bre dernier.  Ils  vous  le  demandent  au  nom  de 
cette  constitution  qu’ils  ont  juré  de  défendre 
jusc[u’à  leur  dernier  soupir,  au  nom  du  bon 
ordre  et  de  la  paix  qui  régnent  dans  leurs  murs, 
et  qui  seroient  probablement  compromis  par 
les  dérogations  que  Ton  vous  propose  dans  le 
projet  de  décret  des  comités  ; ils  vous  demandent 
de  leur  conserver  les  braves  troupes  de  ligne 
sous  la  protection  desquelles  la  loi  a été  jus- 
qu a présent  si  ponctuellement  exécutée;  et 
que  leur  enleveroit  V article  X 1 1 1 du  pro- 
jet de  décret  , s’il  étoit  adopté.  Les  commis- 
saires les  ont  inculpées  , dans  leurs  dépêches 
du  premier  février  , comme  ils  ont  iiicuL 
pé  la  municipalité.  Lhine  et  l’autre  inculpation 
n’ont  pas  plus  de  fondement.  La  prudence  exig@ 
au  moins  que  vous  attendiez  les  rapports  de  la 
nouvelle  commission  ^ avant  de  faire  entrer 
dans  Avignon  de  nouveaux  régimens , dont  les 
dispostitions  sont  incertaines  , et  des  bataillons 
de  gardes  nationales  , qui  peut-être  ne  vivi  oient 
pas  en  bonne  harmonie  avec  eux. 

Une  étincelle  peut  rallumer  un  grand  incen- 
die dans  les  deux  états  réunis  : mais  quoi  qa’Ü 
puisse  arriver  , je  réponds  du  patriotisme  de 
mes  commettans  : je  répète  ce  que  j’ai  dit  à la 
barre  rassemblée,  le  11  du  courant  ; si  j@ 
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tvVcVOÎs  pas  été  convaincu  de  leur  inviolable  at- 
tacliement,  et  de  leur  entier  dévouement  à la 
constitution  , à la  loi  et  an  roi , je  n’aurois 
pas  accepté  les  pouvoirs  qu’ils  m’ont  confiés.  Et 
le  plus  beau  jour  de  ma  vie  est  celui  où  j’ai 
Yengé  mes  concitoyens  des  calomnies  de  leurs 
injustes  oppresseurs. 

Paris,  s5  février  1792  , l’ao  4 de  la  liberté  françoise. 

Signé  DE  LEU  TB.E  y député  eoatraordinaire 
de  la  commune  d’' Avignon, 

VOS  T - s C R I P T U M. 

Ce  mémoire  éroic  imprimé  loifque  j’ai  reçu  le  zy  ^ une  nouvelle 
^îpècbe  du  corps  municipal  d’Avignon.  Elle  m’apprend  ce  qui 
s’cll  pallé  depuis  le  19.  Les  commillaires  ont  répondu  officiel- 
lement JL  la  délibération  d£  ce  jour  , St  eu  ces  termes  : i>é- 
clû-SQas  quiLriy  a lieu  a délibérer  fur  la  quefiion  propofée  far  le 
cmtjeiL  i^énéraU  Jmprouvons  ledit  arrêté  comme  incon[îitutionnel 
& contraire  a la  hiérarchie  des  pouvoirs  établis  par  la  constitution, 
Mnjoignons  au  confeil  général  de  fe  renfermer  dans  les  bornes  qui 
Im  font  preferites  par  la  loi,  . . . Ordonnons  au  commandant  aes 
troupes  a Avignon  de  pourvoir  a la  iranqiiillité  publique,  ù prendre 
toutes  les  mejures  nécifaires  pour  prévenir  les  fuites  de  ladélibc^ 
ranortindiferéte  & inconjUtutionnelle  que  vient  de  prendre  le  confeil 
gémirai  de  La  commune  , fuites  dangereufes  pour  J-a  ti  anquillité  pu^ 
_ blzque,  &c,  ( Voyez  luice  des  pièces  juffiiîcativeSj  i.  ) 

En  conféqûence  il  a fallu  fatiguer  les  troupes  pendant  deux 
jours  & deux  nuits en  redoublant  les  poffes  & les  patrouilles, 
c|iioique  le  calme  le  plus  profond  continuât  à régner  dans  la 
Tille.  (Suite  des  pièces  jurriHcatives  n'^^’z  & 3 ,)  & ^quoique  le 
gésteral  jugeât  inutile  toute  précaution  extraordinaire. 

De  ces  nouvelles  pièces  il  jéluke  : que  la  municipalité 

©"eff  pas  même  aèluellement  lulpendue.  z°*  Que  la  plus  grande 
tranquillité  continue  à régnera  Avignon.  3*^*  Que  les  commif- 
iaires  continuent  à s’y  conduire  comme  les  pachas  qui  com- 
mandent dans  les  états  du  grand  feigneur  , puifque  les  plaintes 
les  plus  légitimes  font  à leurs  yeux  , des  ades  d’une  infubor- 
dination  coupable. 

3.8  Février  179t. 

DELEUTRE , Êéputé  extraordinaire  de 
la  commune  d' Av ignom^^_ 

P 


